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RAPPORT D’ACTIVITÉ 2023

Entretien avec Valérie SAGANT, directrice de l’IERDJ 

«�En 2023, l’IERDJ s’est imposé 
comme un acteur central de la recherche 
sur le droit et la justice.�»

Valérie SAGANT, 
directrice de l’IERDJ

Quel bilan tirez-vous pour l’IERDJ, 
deux ans après sa création ?

Valérie Sagant – Après deux ans 
de fonctionnement, l’Institut des 
études et de la recherche sur le droit 
et la justice déploie ses activités 
avec le soutien de ses membres 
et l’implication de sa gouvernance. 
Nl coœǙrőe sa ſlace ceœtrale eœtre le 
monde de la recherche en sciences 
humaines et sociales et les praticiens 
du droit et de la justice, les institutions 
étatiques et les juridictions. Nous 
sommes également heureux de 
l’arrivée de l’ordre des avocats auprès 
du Conseil d’État et de la Cour de 
cassation, 17e őeőĀre de lͽNœstitut͟ 
Les activités ont été intenses. Notre 
rôle est non seulement de produire 
des coœœaissaœces scieœtiǙƁues 
rigoureuses sur le droit et la justice, 
őais aussi de les diǖuser larħeőeœt 
et, au-delà, de convaincre les 
décideuses et décideurs publics 
comme les professionnelles et les 
professionnels de terrain de prendre 
ces connaissances en considération 
ſour dďǙœir leurs ſratiƁues et leurs 
politiques publiques. Cette année, 
le dialogue et les échanges se sont 
iœteœsiǙďs aƵec œos őeőĀres et aƵec 
la coőőuœautď scieœtiǙƁue͟

Quel est le bilan de l’Institut en 
matière de recherche 2023 ? 

VS – Fin 2023, 71 recherches étaient 
en cours de suivi à l’Institut. Nous 
avons publié 12 nouveaux rapports. 
Les projets nous sont soumis soit à 
partir d’appels à projets thématiques, 
soit de manière spontanée. Cette 
activité permet de susciter et de 

Ǚœaœcer des traƵauƻ daœs toutes 
les disciplines aptes à éclairer le 
fonctionnement du droit et de la 
justice. En 2023, l’assemblée générale 
des membres de l’Institut a décidé 
de solliciter des recherches sur 
les thèmes de la justice sociale 
ͬďƵolutioœ des coœteœtieuƻ et oǗce 
des juges) et de la justice des 
relations économiques (actrices et 
acteurs, pratiques, fonctionnement, 
usages et représentations), 
l’exécution des décisions en matière 
environnementale et les métiers 
des ħreǖes et autres ſersoœœels au 
soutien de l’activité juridictionnelle. 
L’appel à projets de recherche 
͵Ά�esoiœs͚ deőaœdes et atteœtes 
de justiceΆͶ ͬ�$�]ͭ Ħait lͽoĀjet dͽuœe 
réédition semestrielle pendant trois 
années consécutives. Sur l’ensemble, 
12 projets ont été reçus et 7 retenus. 
Parallèlement, 27 projets spontanés 
ont été présentés au Conseil 
scieœtiǙƁue au titre de lͽaœœďe ̇̅̇̈ 
(21 en 2022) et 12 ont été retenus 
(10 en 2022), dans les domaines 
les plus divers, tels que la parenté 
transgenre, la justice algorithmique, 
les violences conjugales (contrôle 
judiciaire) ou la criminalité 
cyber-pédopornographique, la 
prévention juridictionnelle des 
dommages environnementaux, 
le rôle des juridicités autochtones 
dans l’élaboration d’un droit des 
générations futures ou encore les 
eǖets ſrocďdurauƻ de lͽiœstauratioœ 
du �ode de la justice ſďœale des 
mineurs. À chaque fois, le Conseil 
scieœtiǙƁue Ƶeille ö la diőeœsioœ 
pluridisciplinaire de ces projets et 
favorise les approches empiriques.
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ENTRETIEN AVEC VALÉRIE SAGANT

Nl Ħaut eœǙœ souliħœer Ɓue lͽN*�$] a 
reœĦorcď soœ �oœseil scieœtiǙƁue͚ 
passé de 18 à 25 membres 
actuellement. Cette évolution permet 
de mieux adapter les rapportrices et 
les rapporteurs désignés pour évaluer 
les projets de recherche soumis à son 
expertise. Par la qualité et la diversité 
de leur ſroǙl͚ les őeőĀres du �oœseil 
scieœtiǙƁue ħaraœtisseœt uœe Įaute 
eƻiħeœce de Ɓualitď scieœtiǙƁue aiœsi 
qu’une approche très pluridisciplinaire 
et ancrée dans les pratiques 
judiciaires.

L’Institut développe également 
ses propres études. Comment 
cela s’articule-t-il avec le soutien 
à la recherche ?

VS – aͽN*�$] ſroduit des rďǚeƻioœs 
issues de ses propres rangs ou 
sollicitées auprès de chercheurs 
extérieurs, en parallèle et en 
complémentarité de l’activité 
traditionnelle de soutien à 
la recherche. Les études et 
manifestations menées à l’initiative 
de l’IERDJ répondent à notre volonté 
de faire le point sur une question 
dans des délais plus brefs. Toutefois, 
l’Institut s’appuie sur des travaux 
de long terme pour répondre à des 
besoins parfois immédiats de nos 
membres et partenaires, dès lors qu’il 
constitue un lieu de croisement et 
de débats entre institutions relevant 
ſarĦois de loħiƁues diǖďreœtes͟ 
L’activité de réflexion sur les droits 
des générations futures, qui a fait 
l’objet d’une publication a ainsi réuni 
un panel de spécialistes autour de 
cette thématique, s’appuyant sur 
un groupe de chercheuses et de 

chercheurs internationaux, de juges 
et d’ actrices et d’acteurs associatifs 
de longue date pour promouvoir 
une notion devenue maintenant 
centrale dans les débats juridiques. 
Parallèlement, le séminaire de 
réflexion « Justice et guerre » permet 
de őoĀiliser les scieœces sociales 
pour une analyse de fond et sereine 
de questions d’actualité parfois 
brûlantes comme nous l’avons vu 
eœ Ǚœ dͽaœœďe ̇̅̇̈͟

Vous avez également développé 
une intense activité de valorisation 
et de communication des travaux 
de recherche. Quelles en sont les 
grandes lignes ?

VS – $iǖuser au őieuƻ les traƵauƻ de 
recherche et les études auprès des 
professionnelles et des professionnels 
comme des décideuses et des 
dďcideurs Ǚħure ſarői les oĀjectiĦs 
assignés à l’Institut. Pour y répondre, 
l’Institut multiplie les canaux de 
diǖusioœ͟ aa diƵersitď des Ħorőats 
ſerőet de ciĀler diǖďreœts ſuĀlics͚ 
au plus près des acteurs concernés. 
Outre les synthèses des rapports 
de recherche, systématiquement 
communiqués à nos partenaires, 
l’Institut propose des restitutions 
orales (colloques, Arrêts sur 
recherche) et écrites des travaux 
(Actu-recherche). Cette année, nous 
avons pu organiser de très belles 
manifestations. Je pense notamment 
ö la jourœďe dͽďtudes ͵Ά�olitiƁues 
et pratiques du numérique dans la 
justiceΆͶ͚ ö la ħraœde coœĦďreœce 
Cyberjustice Europe 2023 au Conseil 
de l’Europe, au Réseau International 
de l’Innovation en Justice ou bien 

eœcore au colloƁue ͵Άaes Āieœs 
coőőuœsΆͶ Ɓui sͽest teœu ö la �our 
�dőiœistratiƵe dͽ�ſſel de iarseille͟ 
Parallèlement, des réunions de 
ſrďseœtatioœ ſlus coœǙdeœtielles 
sont organisées en concertation 
directe avec les services ministériels 
et les professions concernées. Elles 
permettent des échanges directs avec 
l’équipe de recherche, éventuellement 
avant même la remise du rapport 
dďǙœitiĦ͟ aͽattriĀutioœ des ſriƻ de 
thèse Jean Carbonnier et Vendôme 
constitue encore une autre façon 
de Ƶaloriser les traƵauƻ sur le droit et 
la justice. À cela s’ajoute l’organisation 
d’événements spéciaux comme la 
Nuit du droit le 4 octobre dernier pour 
laquelle nous avons accompagné 
la �our des coőſtes lors de sa 
première participation.

Quels sont les principaux projets 
à venir en 2024 ? 

VS – Les projets de développement 
des activités de l’IERDJ sont 
nombreux, qu’il s’agisse de mieux 
prendre en considération les attentes 
des justiciables et des citoyennes et 
citoyens, de renforcer nos réseaux 
internationaux pour développer 
les approches comparatives ou de 
proposer une analyse prospective 
des enjeux du droit et de la justice 
daœs œotre sociďtď͚ tout eœ iœteœsiǙaœt 
notre communication auprès de tous 
nos publics. L’équipe de l’Institut s’y 
emploie activement, avec le soutien 
attendu de nouvelles forces !
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Les faits marquants 
de 2023

1er janvier 
�ierre ioscoƵici͚ ſreőier 
président de la Cour des comptes, 
deƵieœt ſrďsideœt de lͽN*�$]͟

15 janvier 
Publication du premier rapport 
d’activité de l’IERDJ.

27 janvier 
Lancement du nouveau séminaire 
annuel consacré au thème 
͵ ]ustice et ħuerre Ͷ͟

15 février 
Inauguration des nouveaux 
locaux de l’IERDJ et présentation 
du raſſort dͽactiƵitď ̇̅̇̇ 
ö �ierre ioscoƵici͟

17 février 
Présentation du 44e numéro 
de la revue Archives de politique 
criminelle, intitulé Santé mentale 
et politique criminelle.

11 avril 
Premier appel à projets récurrent 
sur le tĮĝőe ͵Ά�esoiœs͚ deőaœdes 
et atteœtes de justiceΆͶ͟

13 avril 
Conférence de presse pour 
la publication de la première 
ďtude de lͽN*�$]͚ ͵Ά$roitͬsͭ 
des ħďœďratioœs ĦuturesΆͶ͟

21 avril 
Cérémonie de remise du prix 
]eaœ �arĀoœœier ̇̅̇̇ daœs les 
locaux de la Cour de cassation.

23 mai 
Lancement des ateliers du cycle 
͵ �rt et $roitΆͶ͟

12 juin 
Journée d’études « Politiques 
et pratiques du numérique dans 
la justice : quels enseignements 
tirer de la recĮercĮe ͠ Ͷ

26 septembre
Première délocalisation 
ö �ordeauƻ du reœdeǆͲƵous 
mensuel Arrêt sur recherche.

29 septembre 
Organisation du colloque 
͵ aes Āieœs coőőuœsΆͶ 
ö iarseille͟

12 octobre 
Présentation de la revue 
Les Cahiers de la justice
coœsacrďe auƻ œeuroscieœces͟

15 et 16 novembre 
Premier colloque du Réseau 
International de l’Innovation 
en Justice (RIIJ), dans les locaux 
de la Chambre nationale des 
commissaires de justice.

24 novembre 
�oœĦďreœce ͵ �ƼĀerjustice 
*uroſe ̇̅̇̈ Ͷ͚ au �oœseil 
de l’Europe à Strasbourg.

�olloƁue ͵ Bestioœ des ressources 
Įuőaiœes daœs la őaħistrature Ͷ͚ 
dans les locaux de l’École nationale 
de la magistrature à Paris.
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Les chi�res clés 
au 31 décembre 2023

17membres

71
recherches soutenues 
par l’IERDJ en cours 
de réalisation 

1
première étude 
de l’Institut 
« Droit(s) des 
générations futures »

5partenaires 
associés

21
collaborateurs

12
recherches publiées

45
événements organisés



Découvrir 
l’IERDJ : 
organisation 
et ressources



DÉCOUVRIR L’IERDJ : ORGANISATION ET RESSOURCES

L’IERDJ, 
une structure 
de référence 
pour la recherche 
sur le droit 
et la justice

Les trois grandes 
missions de l’IERDJ

L’IERDJ assure la promotion d’une 
rďǚeƻioœ oriħiœale et ſrosſectiƵe͚ le 
développement de la recherche et 
son soutien, ainsi que la mobilisation 
et la diǖusioœ des coœœaissaœces sur 
les normes, la régulation juridique, 
les missions et le fonctionnement 
de la justice dans tous les champs 
disciplinaires pertinents.
L’Institut adopte une approche 
résolument pluridisciplinaire et 
innovante avec des méthodes de 
travail originales ouvertes sur le reste 
du monde. L’IERDJ s’appuie sur un 
réseau et établit le lien avec toutes 
les professions du droit. Il constitue 
un lieu de liberté de pensée, 
d’imagination et de rencontres pour 
des professionnelles, professionnels, 
chercheuses ou chercheurs. L’IERDJ 
est ö lͽaǖơt des sujets ďőerħeœts 
pour éclairer le droit et la justice. 
Il s’appuie aussi sur la rigueur, 
l’indépendance, la reconnaissance 
et l’ouverture d’esprit.

FINANCER LA RECHERCHE 
SUR LE DROIT ET LA JUSTICE
L’une des principales missions de 
lͽN*�$] est dͽassurer le Ǚœaœceőeœt 
de la recherche à travers un large 
ſaœel de őoƼeœs ͙ la diǖusioœ 
d’appels à projets thématiques et 
œoœ tĮďőatiƁues͚ le laœceőeœt 
de recherches-actions et d’études 
plus ponctuelles, plus ciblées, 
aux résultats plus rapidement 
partageables. L’IERDJ porte 
notamment une attention toute 
particulière à l’actualité et ses 
impacts sur le droit et la justice 
aǙœ de őieuƻ ſreœdre eœ coőſte 
les perceptions, les attentes et 
les suħħestioœs de la sociďtď ciƵile͟

PROMOUVOIR 
LA CONNAISSANCE 
DES ENJEUX DE JUSTICE
aͽN*�$] se Ƶeut ētre ͵Άuœ catalƼseur 
d’idées et d’actions au service de 
la sphère judiciaire, à la hauteur des 
eœjeuƻ sociďtauƻΆͶ aƵec coőőe 
Ǚœalitď͚ de Ħďdďrer ſroĦessioœœelles͚ 
professionnels, chercheuses et 
cĮercĮeurs autour du őēőe oĀjectiĦ ͙ 
promouvoir la connaissance des 
enjeux de justice et développer 
soœ utilitď sociale͟
Pour ce faire, l’Institut assure la 
production de connaissances et 
d’analyses objectives, rétrospectives 
et ſrosſectiƵes aǙœ de coœstituer uœ 
appui notamment pour la pratique 
du droit et de la justice͚ tout coőőe 
ſour la dďǙœitioœ des ſolitiƁues 
publiques de la justice.
Il noue des partenariats opérationnels 
avec les écoles de formation des 
professionnelles et professionnels, 
au premier rang desquelles l’École 
œatioœale de la őaħistrature ͬ*kiͭ 
et, au-delà, il s’attache à assurer 
la diǖusioœ de ses traƵauƻ sous 
diǖďreœts Ħorőats ͙ sďőiœaires͚ 

colloƁues͚ taĀlesͲroœdes͚ ateliers͚ aǙœ 
de susciter uœe rďǚeƻioœ collectiƵe͟ 
Nl se Ƶeut ďħaleőeœt uœ lieu dͽaccueil 
et de passage pour les chercheuses, 
chercheurs, professionnelles et 
professionnels souhaitant approfondir 
leurs rďǚeƻioœs sur uœ eœjeu de justice 
en favorisant l’accueil en résidence 
ou eœ staħe͟ 
L’IERDJ promeut des travaux de thèse 
ou de recherche à travers l’organisation 
des �riƻ ]eaœ �arĀoœœier et Íeœdşőe͟ 

DÉVELOPPER 
LA COOPÉRATION NATIONALE, 
EUROPÉENNE ET 
INTERNATIONALE 
ENTRE LES ACTRICES 
ET LES ACTEURS
L’IERDJ poursuit son ancrage 
territorial en région et s’insère 
progressivement dans le paysage 
européen et international à travers 
des partenariats avec d’autres 
instituts et laboratoires de recherche.

Pierre MOSCOVICI, premier président 
de la �our des coőſtes et ſrďsideœt de 
l’IERDJ depuis le 1er jaœƵier ͚̇̅̇̈ lors de 
la ſrďseœtatioœ du raſſort dͣactiƵitď ̇̅̇̇ 
de lͣNœstitut͚ le ̆̊ ĦďƵrier ̇̅̇̈͟
http://bit.ly/3TCS3U4
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RAPPORT D’ACTIVITÉ 2023

Le budget
En 2023, les dépenses du BN� N*�$] 
se dďcoőſoseœt coőőe suit ͙ 

PERSONNEL
699 398 €

FONCTIONNEMENT 
271 000 € 

INVESTISSEMENT 
54 300 € 

TOTAL 
DES

DÉPENSES
1 769 698 € INTERVENTION

745 000 € 
au titre des études et 
recherches, valorisation 
de recherches et 
prix Vendôme et 
]eaœ �arĀoœœier 

Les ressources ͙ 

Origine Recettes prévisionnelles 2023
iiœistĝre de la ]ustice ͬ¢�¢�ͭ 799 477,00 € 

iiœistĝre de la ]ustice ͬdotatioœ iœterƵeœtioœͭ 636 500,00 € 

Recettes de l’Institut des hautes études sur la Justice (IHEJ) 91 426,54 € 

iiœistĝre de la ]ustice ͬsuĀƵeœtioœ dͽiœƵestisseőeœtͭ 54 300,00 € 

Caisse des dépôts et consignations 50 000,00 € 

Conseil national des barreaux 35 000,00 € 

École nationale de la magistrature 30 000,00 € 

iiœistĝre de lͽ*œseiħœeőeœt suſďrieur et de la �ecĮercĮe 30 000,00 € 

�eœtre œatioœal de la recĮercĮe scieœtiǙƁue ͬ�k�¢ͭ 20 000,00 € 

Chambre nationale des commissaires de justice (CNCJ) 20 000,00 € 

�oœseil katioœal des BreǗers des r̄iĀuœauƻ de �oőőerce ͬ�kBͭ 20 000,00 € 

Avocats aux Conseils 20 000,00 € 

Conseil supérieur du notariat 20 000,00 € 

Fondation de France 20 000,00 € 

Association française des juristes d’entreprise (AFJE) 18 000,00 € 

France Universités 10 000,00 € 

�ercle ioœtesƁuieu 10 000,00 € 

Direction de l’administration pénitentiaire 10 000,00 € 

École de formation des barreaux de Paris 8 000,00 € 

Consulat général de France à Québec 6 000,00 € 

�our adőiœistratiƵe dͽaſſel de iarseille 3 000,00 € 

¶œiƵersitď de ioœtrďal 1 282,98 € 

Divers (remboursement trop versé) 299,88 € 

Centre Français d’exploitation du droit de Copie (CFC) 226,38 € 

Total 1 913 512,78 €
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La gouvernance 
Brouſeőeœt dͽNœtďrēt �uĀlic ͬBN�͚ͭ 
l’IERDJ est composé de plusieurs 
membres, exclusivement des 
personnes morales de droit public 
ou privé. 
En 2023, l’IERDJ est ainsi constitué 
de 17 membres (depuis l’arrivée 
en mars 2023 de l’ordre des avocats 
au Conseil d’État et à la Cour de 
cassation) qui assurent collectivement 
sa gouvernance au sein d’un conseil 
d’administration et d’une assemblée 
générale. L’assemblée générale 
annuelle accueille également 
5 partenaires associés. 
Cette gouvernance active permet 
de statuer sur la programmation 
de l’Institut après avis du Conseil 
scieœtiǙƁue et de dďterőiœer 
le Āudħet ſour lͽaœœďe ö Ƶeœir͟
Les membres de l’Institut se 
réunissent au moins deux fois par 
an, sous la présidence successive 
du Conseil constitutionnel, du Conseil 
d’État, de la Cour des comptes et 
de la Cour de cassation pour un 
mandat de deux années. Le ministère 
de la Justice et le CNRS (Centre 
œatioœal de la recĮercĮe scieœtiǙƁueͭ 
en assurent la vice-présidence.

51%
L’ÉTAT

AVEC :

LE MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
 Carine CHEVRIER, secrétaire générale

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL 
 Laurent FABIUS, président

LE CONSEIL D’ÉTAT 
 Didier-Roland TABUTEAU, vice-président 

LA COUR DE CASSATION 
 Christophe SOULARD, premier président 

LA COUR DES COMPTES 
 Pierre MOSCOVICI, premier président

LE MINISTÈRE DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
ET DE LA RECHERCHE (MESR)
 Anne-Sophie BARTHEZ, directrice générale

25%
LE CENTRE NATIONAL DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE (CNRS) 
 Marie GAILLE, directrice de l’Institut des sciences humaines 
et sociales (INSHS) 

3,5%
LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS (CDC) 
 Pierre CHEVALIER, directeur juridique et fiscal groupe CDC

3�%
L’ÉCOLE NATIONALE DE LA MAGISTRATURE (ENM) 
 Nathalie RORET, directrice

3�%
LE CONSEIL NATIONAL DES BARREAUX (CNB) 
 Maître Gilles BOXO, membre du CNB

2,5�%
LE CONSEIL SUPÉRIEUR DU NOTARIAT (CSN) 
 Maître François DEVOS, directeur des affaires juridiques, 
directeur de l’Institut d’études Juridiques du Conseil supérieur du notariat

2,5�%
LE CONSEIL NATIONAL DES GREFFIERS DE TRIBUNAUX 
DE COMMERCE (CNGTC)
 Thomas DENFER, président

2,5�%
L’ORDRE DES AVOCATS AU CONSEIL D’ÉTAT 
ET À LA COUR DE CASSATION
 François MOLINIÉ, président

2,5�%
LA CHAMBRE NATIONALE DES COMMISSAIRES DE JUSTICE (CNCJ) 
 Benoît SANTOIRE, président

1,5�%
FRANCE UNIVERSITÉS 
 Guillaume GELLE, président

1,5�%
L’ASSOCIATION FRANÇAISE DES JURISTES D’ENTREPRISE (AFJE) 
 Jean-Philippe GILLE, président

1,5�%
LE CERCLE MONTESQUIEU 
 Martial HOULLE, président

LES PARTENAIRES ASSOCIÉS 
ET LEURS REPRÉSENTANTS 
• Association française pour l’histoire 

de la Justice (AFHJ)
 Denis SALAS, président

• Conférence générale des juges consulaires 
de France (CGJC)
 Michel PESLIER, président

• Conseil supérieur de la prud’homie (CSP)
 Pia VOISINE, représentante des employeurs 
et Frédéric AUBRY, représentant des salariés

• Ministère de l’Europe et des Affaires 
étrangères (MEAE), pôle Droits, Réforme 
de l’État et Fragilités
 Aurélie BELLON, cheffe du pôle

• Ministère de l’Économie, des Finances et 
de la Souveraineté industrielle et numérique, 
Direction générale du Trésor 
 Sébastien Raspiller, chef de service

L’assemblée générale s’est réunie à 
la Cour des comptes à deux reprises : 

13 mars 2023 et 2 octobre 2023.
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Le conseil scientifique 
ae coœseil scieœtiǙƁue de lͽNœstitut 
ſoursuit Ɓuatre őissioœs ͙ 
• Donner un avis sur les orientations 

de la ſroħraőőatioœ scieœtiǙƁue 
• Assister l’assemblée générale 

et la direction de l’Institut dans 
leurs missions.

͘ �oœtriĀuer auƻ autres rďǚeƻioœs 
conduites par le groupement.

• Participer au rayonnement 
international de l’IERDJ.

• Évaluer les projets de recherche 
soumis à l’Institut.

ae coœseil scieœtiǙƁue est 
composé de 25 membres nommés 
par l’assemblée générale pour 
une durée de deux ans, et dont le 
mandat est renouvelable une fois.
En 2023, il est présidé par Françoise 
TULKENS, professeure extraordinaire 
de droit à l’université catholique 
de aouƵaiœ eœ �elħiƁue et aœcieœœe 
juge à la Cour Européenne des 
Droits de l’Homme (CEDH).

https://bit.ly/3NEFjIv

COMPOSITION 
DU CONSEIL SCIENTIFIQUE 
EN 2023

Françoise TULKENS 
Présidente du conseil scientifique, 
professeure extraordinaire émérite 
de droit ö lͽuœiƵersitď catĮoliƁue de 
aouƵaiœ eœ �elħiƁue

Julie ALLARD
Professeure de philosophie du droit 
et doƼeœœe de la Ħacultď de droit 
et de criminologie de l’Université libre 
de �ruƻelles eœ �elħiƁue
Irène BELLIER
Directrice de recherche au CNRS 
en anthropologie au Laboratoire 
dͣaœtĮroſoloħie des iœstitutioœs 
et orħaœisatioœs sociales ͬa�Nt¢ͭ 
ö lͣ*I*¢¢
Karim BENYEKHLEF
�roĦesseur de droit ö lͽuœiƵersitď 
de ioœtrďal au �aœada
Viviane BEUZELIN
Notaire
Martine de BOISDEFFRE
�rďsideœte de la sectioœ du raſſort 
et des ďtudes du �oœseil dͽ+tat

Cécile BOURREAU-DUBOIS
Professeure de sciences économiques 
ö lͽuœiƵersitď de aorraiœe
Nathalie CASAS
�oœseillĝre őaķtre ö la �our des coőſtes
Florent CHAMPY
Directeur de recherche CNRS en 
sociologie au Laboratoire Interdisciplinaire 
Solidarités, Sociétés, Territoires (LISST) 
ö lͣuœiƵersitď ¯oulouse Ͳ ]eaœ ]aurĝs
Mathieu CHARDON
Huissier de justice, secrétaire général de 
lͽ¶œioœ iœterœatioœale des Įuissiers de justice
David CHEKROUN
�roĦesseur de droit ö lͽ*¢�� �usiœess ¢cĮool
Sandrine CLAVEL
Professeure de droit privé et sciences 
criminelles à l’université Paris-
Saclay et à l’université de Versailles 
Saint-Quentin-en-Yvelines
Audrey DARSONVILLE
Professeure de droit privé et sciences 
criőiœelles ö lͽuœiƵersitď �arisͲkaœterre
Pierre DELMAS-GOYON
�oœseiller Įoœoraire ö la �our de cassatioœ
Nicolas FIEULAINE
iaķtre de coœĦďreœces eœ ſsƼcĮoloħie 
sociale à l’université Lumière Lyon 2, 
Chaire Innovation publique à l’Institut 
œatioœal du serƵice ſuĀlic ͬNk¢�ͭ

Laure LAVOREL
Directrice juridique internationale, 
ancienne présidente du Cercle 
ioœtesƁuieu
Juliette LELIEUR
Professeure de droit privé et sciences 
criőiœelles ö lͽuœiƵersitď de ¢trasĀourħ
Jacques de MAILLARD
Professeur de science politique à l’université 
de Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines
Mustapha MEKKI
Professeur de droit privé et sciences 
criminelles à l’université Paris 1 
Panthéon-Sorbonne 
Carole PASCAREL
Avocate au barreau de Paris 
Daniela PIANA
Professeure de science politique 
ö lͽuœiƵersitď de �oloħœe eœ Ntalie
Alexis SPIRE
$irecteur de recĮercĮe au �k�¢ 
eœ socioloħie ö lͣNœstitut de recĮercĮe 
interdisciplinaire sur les enjeux sociaux (IRIS)
Bruno STURLESE
Avocat général à la troisième chambre 
civile de la Cour de cassation
Rachel VANNEUVILLE
Chargée de recherche au CNRS en 
science politique au Laboratoire Triangle 
ö lͽuœiƵersitď auőiĝre aƼoœ ̇

ae coœseil scieœtiǙƁue lors de sa rďuœioœ 
du 9 octobre 2023 à l’IERDJ.

LES RÉUNIONS DU CONSEIL SCIENTIFIQUE

• 17 mars 2023 au CNRS : examen des projets de recherche et des colloques
• 22 mai 2023 (réunion extraordinaire) en visioconférence : examen de deux projets 

de recherche complémentaires
• 19 juin 2023 à l’IERDJ : réflexion sur la programmation scientifique, 

examen d’un projet de création d’archives sonores et d’un podcast, et examen 
de quatre demandes de soutien financier pour des colloques

• 9 octobre 2023 à l’IERDJ : examen des projets de recherche et des colloques 
et état d’avancement du projet Open data et ses usages  
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LE RÉSEAU 
DES PARTENAIRES 

L’Institut noue des partenariats 
iœstitutioœœels et scieœtiǙƁues 
et collabore avec de nombreuses 
institutions nationales et 
internationales au travers de 
l’organisation de colloques, de 
valorisation des recherches soutenues 
ou de participation à des réunions 
sur des thématiques communes.

Parmi les acteurs du réseau 
des ſarteœaires de lͽN*�$] ͙ 
• l’Agence Nationale de Recherche
• l’Institut des hautes études 

du ministère de l’Intérieur
• l’Institut québécois de la recherche 

sur le droit et la justice (IQRDJ)
• l’International Law Association – 

Association de droit international
• l’Observatoire français des drogues 

et toxicomanies
• l’Observatoire national de la 

protection de l’enfance
• la Commission nationale 

consultative des droits de l’homme
• la Défenseure des droits
• la Fondation de France 
• le Conseil de l’Europe

Fondation de France : 
transition écologique juste 
et réinsertion des personnes 
placées sous-main de justice 

La Fondation de France et l’IERDJ 
ont souhaité développer une 
réflexion mettant en relation les 
notions de transition écologique 
juste et de réinsertion des personnes 
placées sous-main de justice. 
Un séminaire composé de trois 
tables rondes organisées entre 
mai et septembre 2023 a permis 
de réunir des chercheuses et des 
chercheurs issus de di­érentes 
disciplines, des actrices et des acteurs 
associatifs et des fédérations, des 
autorités administratives et des 
professionnelles et professionnels 
du champ de la justice pour réfléchir 
l’articulation entre ces deux notions. 
En marge de cet objectif principal, 
des objectifs secondaires ont 
rapidement émergé : d’une part, 
la nécessité de dresser un état des 
connaissances sur cette thématique, 
qui reste à construire et d’autre 
part, la nécessité de formuler des 
recommandations opérationnelles 
consignées dans un rapport final. 
Cette collaboration répond à la 
volonté de la Fondation de France 
de soutenir des initiatives favorisant 
un changement systémique face 
aux enjeux écologiques mais aussi 
face aux défis que doivent relever les 
personnes vulnérables.

Observatoire national de 
la protection de l’enfance : 
Logement, familles et 
protection de l’enfance 

Lieu d’intimité familiale et de 
construction de l’identité, le 
logement est l’une des composantes 
importantes du développement de 
l’enfant. Pour les enfants protégés, 
le «�chez-soi�» peut recouvrir des 
expériences très variées. L’ONPE 
et l’IERDJ ont lancé un cycle de 
quatre séminaires réunissant des 
chercheurs de disciplines diverses 
(droit, psychologie, sociologie, 
démographie, géographie) et une 
trentaine d’experts (représentants 
des départements, partenaires 
institutionnels, associations 
intervenants sur la protection 
de l’enfance ou le logement, 
représentants de la communauté 
scientifique), afin d’interroger les 
liens multiples entre les conditions de 
logement des enfants, celle de leurs 
familles et la protection de l’enfance. 

Les trois autres séances sont 
prévues en 2024.

DEUX EXEMPLES 
DE PARTENARIAT
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L’équipe 
de l’IERDJ 
L’Institut compte 21 collaborateurs 
répartis en 5 pôles :
• Le pôle de direction
• ae ſşle scieœtiǙƁue
• ae ſşle adőiœistratiĦ et Ǚœaœcier
• Le pôle communication

et valorisation
• Le pôle veille et ressources

(créé en 2023)

�etrouƵeǆ les ſĮotos et 
les ĀioħraſĮies des őeőĀres 
de lͽďƁuiſe sur ͙
https://bit.ly/3UPSckV

Le pôle de direction

PÔLE DE DIRECTION
• Íalďrie ¢�B�k ͚̄

directrice
• Harold ÉPINEUSE,

directeur adjoint
• Isabelle SAYN,

directrice scieœtiǙƁue
adjointe

PÔLE SCIENTIFIQUE
• Anne-Sophie

de a�i��Þ*aa*͚
responsable d’études
et de recherches et
coordinatrice du pôle

• Victoria VANNEAU,
responsable d’études
et de recherches et
coordinatrice du pôle

Responsables d’études
et de recherches

• ¢araĮ �a�*�¯Nk
• Olivier CHEVET
• ]oĚl I¶��*�I¯
• Elliot LOUAN
• Íaœessa i��¶*¯
• ¢tďſĮaœe k�AN�ͲBt¶Naatk
• Florence NOIRE
• iarie �ti*�t
• iďlaœie Í�Ô

PÔLE ADMINISTRATIF 
ET FINANCIER
• Damien FÉRAILLE, 

responsable du pôle 
administratif et Ǚœaœcier

• AraœĄois �t��¶Naatk͚ 
adjoiœt au cĮeĦ de ſşle

• Clémence HUVÉ, 
gestionnaire 
administrative et 
comptable  

PÔLE COMMUNICATION 
ET VALORISATION
• Xavier CAYON,

chef de pôle
͘ ]eaœœe �I�¶iN*�͚ 

chargée de la communication 
• Léa DELION,

cĮarħďe de la Ƶalorisatioœ

PÔLE VEILLE 
ET RESSOURCES
• �laire �¶NÞ͚

chargée de mission

14
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RENFORCER 
LA STRATÉGIE DIGITALE
Le site Internet et les médias 
sociaux jouent un rôle essentiel 
dans la stratégie globale de l’IERDJ. 
Présent sur les plateformes sociales 
LinkedIn et X (anciennement 
Twitter) depuis septembre 2022, 
l’Institut dénombre aujourd’hui 
̆Ά̊̌̋ aĀoœœďs sur aiœņedNœ et 
près de 500 sur X. Parallèlement, 
le site Internet sert également 
de point central pour fournir 
des ressources essentielles aux 
équipes et utilisateurs, telles 
que les recherches publiées, les 
événements à venir et passés 
(disponibles en replay sur la 
page de l’événement dédié ou 
sur la chaine YouTube) et les 
actualités et interviews y sont 
régulièrement mises à jour. Depuis 
la création du site de l’IERDJ en 
jaœƵier ͚̇̅̇̇ ̆̆Ά̅̅̅ utilisateurs 
s’y sont connectés dont 
̊Ά̍̅̅ suſſlďőeœtaires eœ ̇̅̇̈͟ 
La lettre électronique mensuelle 
diǖusďe deſuis jaœƵier ̇̅̇̈ ö 
ſrĝs de ̎Ά̅̅̅ coœtacts coœstitue 
également un moyen de 
communication privilégié. 

Le pôle de direction
ae ſşle scieœtiǙƁue

Le pôle communication et valorisation

ae ſşle adőiœistratiĦ et Ǚœaœcier

gip-ierdj.fr
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Soutenir 
la recherche 
sur le droit 
et la justice



17

SOUTENIR LA RECHERCHE SUR LE DROIT ET LA JUSTICE

Cinq appels à projets thématiques 
lancés en lien avec la programmation 
scientifique de l’Institut en 2023 
En 2023, l’Institut a publié cinq appels 
à projets thématiques et lancé 
deuƻ caőſaħœes de dďſşt dͽaſſels 
à projets de recherche ouverts à 
tous tĮĝőes͟
Au total 39 projets ont été déposés 
et ̆̍ oœt ďtď reteœus ſar les iœstaœces 
scieœtiǙƁues͟

Dans le cadre de la programmation 
scientifique 2023, trois nouvelles 
thématiques ont été lancées :
• La justice des relations 

économiques. Connaître 
ses actrices et ses acteurs, ses 
pratiques, son fonctionnement 
ses usages et ses représentations

• Les métiers des greffes et autres 
personnels au soutien de l’activité 
juridictionnelle

• Justice sociale : évolutions des 
contentieux et office des juges

Par ailleurs, l’Institut a initié un 
nouveau programme pluriannuel 
de recherche sur le thème :
• Besoins, demandes et attentes 

de justice (BDAJ)
�Ǚœ de disſoser de traƵauƻ oriħiœauƻ 
sur les liens entre justice et société 
et combler le besoin de connaissance 
quant aux attentes des justiciables 
et leur demande croissante de 
justice, l’Institut a souhaité innover en 
renouvelant cet appel à projets tous les 
six mois sur trois ans, et en organisant 
ainsi deux campagnes par an.

Enfin, pour la quatrième année 
consécutive, un nouveau thème 
a été lancé dans le cadre du 
programme pluriannuel « Justice 
et écologie » :
• L’exécution des décisions de justice 

en matière environnementale

Numérique/IA
15 %

Organisation
de la justice

9 %

Professions
15 %

Environnement
19 %

Pénal-
Pénitentiaire

12 %

Besoins, 
Demandes et 

Attentes de justice
6 %

Libertés
et droits

fondamentaux
6 %

Économique 
et social

12 %

Famille - 
Personne

3 %

Décideurs 
publics

3 %

LES PROJETS THÉMATIQUES SOUMIS ET RETENUS 
PAR L’IERDJ 2018-2023

Sur 75 projets thématiques soumis entre 2018 et 2023, 37 ont été retenus, soit un taux 
de sďlectioœ de ̉̎ μ ͬuœ cĮiǖre staĀle ſar raſſort ö ̇̅̇̇ aƵec uœ tauƻ de ̉̍ μͭ͟ 
Parmi les principales thématiques, l’environnement occupe pour la première fois la 
première place avec 19 % des projets, devant les métiers du droit et du numérique 
(représentant chacun 15 % des projets). 

Soutenir la recherche, c’est :

• Privilégier des travaux collectifs, 
interdisciplinaires, empiriques 
et comparatifs.

• Lancer des appels à projets 
de recherche portant sur les 
tĮĝőes ſrioritaires dďǙœis 
par l’assemblée générale 
de l’Institut

• Ouvrir la possibilité aux 
chercheuses et chercheurs 
de déposer un projet sur un 
thème de leur choix.

• Publier et valoriser les rapports 
de recherche.
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JUSTICE DES RELATIONS 
ÉCONOMIQUES

LES ADMINISTRATEURS 
ET MANDATAIRES 
JUDICIAIRES. TRAJECTOIRES, 
REPRÉSENTATIONS ET 
PRATIQUES D’UNE PROFESSION 
SINGULIÈRE
Soline BLANCHARD, 
Virginie BLUM
Maison des sciences de l’Homme
Centre Max Weber (UMR5283)

Figures de la justice économique 
pour ce qui est de procédures 
collectives, les administratrices, 
administrateurs et mandataires 
judiciaires occupent une place 
singulière dans les professions du 
droit et de la justice. Cette recherche 
se ſroſose de ſallier le dďǙcit 
de connaissances sur ce groupe 
professionnel en se penchant sur 
les carrières et les expériences 
et ressentis dans le quotidien 
de l’activité professionnelle des 
administrateurs et mandataires 
judiciaires. Elle vise à explorer 
trois aƻes de recĮercĮe liďs eœtre euƻ ͙ 
les carrières, les représentations et 
pratiques individuelles et collectives 
de travail et la fabrique du marché de 
l’accompagnement des entreprises 
eœ diǗcultď͟ 

MÉTIERS

LES AGENTS DES GREFFES : 
DES ACTEURS CENTRAUX 
DANS L’ÉQUIPE AUTOUR DES 
MAGISTRATS (AGACEM)
Lionel JACQUOT, 
Sylvie PIERRE-MAURICE
Université de Lorraine
Laboratoire lorrain de sciences sociales 
(2L2S EA 3479)

La recherche s’intéresse aux métiers 
des ħreǖes͚ Ɓui recouƵreœt uœe 
diversité de corps, de fonctions et 
d’emplois, et se propose de saisir 
les recompositions professionnelles 
aǖectaœt ces őďtiers͚ Ɓui soœt 
inhérentes à la réorganisation de 
l’activité juridictionnelle fondée sur 
la constitution d’une véritable équipe 
de travail autour des magistrates 
et des magistrats, à travers quatre 
aƻes de recĮercĮe ͙ uœe socioͲ
Įistoire des ħreǖes associďe ö uœe 
socioͲőorſĮoloħie des ħreǗĝres 
et ħreǗers͚ le traƵail des aħeœts 
des ħreǖes͚ la ſlace et le rşle des 
ħreǗĝres et ħreǗers daœs lͽďƁuiſe 
autour des magistrates et magistrats 
et la gestion des ressources 
Įuőaiœes au seiœ du ħreǖe͟

FAIRE ÉQUIPE DANS L’OMBRE 
DU JUGE. LE RÔLE DES 
ASSISTANTS DES MAGISTRATS 
DANS LA PRISE DE DÉCISIONS 
DE JUSTICE EN FRANCE
Mathilde DARLEY, Diane GATTET, 
Jérôme PÉLISSE
Université de Versailles 
Saint-Quentin-en-Yvelines
Centre de recherches sociologiques 
sur le droit et les institutions pénales 
(CESDIP UMR 8183)

Les magistrates et magistrats sont 
de plus en plus aidés au quotidien 
par des personnels contractuels 
qui interviennent en soutien de 
l’activité juridictionnelle des tribunaux. 
�es actrices et acteurs͚ aƵec lesƁuels 
les juges doivent former une 
͵ΆďƁuiſeΆͶ͚ soœt souƵeœt de jeuœes 
professionnelles et professionnels 
qui les assistent en produisant 
des documents de synthèse et 
d’analyse, en rédigeant des projets 
de réquisition ou de décision et en 
eǖectuaœt des recĮercĮes juridiƁues 
et documentaires. Cette recherche 
se propose d’analyser le rôle de ces 
assistantes et assistants dans la prise 
de décisions de justice en France ainsi 
que leur impact sur les délimitations 
de lͽoǗce du juħe ö traƵers trois aƻes 
de recĮercĮe ͙ les ſratiƁues de traƵail͚ 
l’identité professionnelle et l’insertion 
dans la juridiction.

JUSTICE SOCIALE

LES JUGES ET LA JUSTICE 
SOCIALE, REMÈDE OU 
VECTEUR DU NON-RECOURS 
AUX DROITS SOCIAUX ?
Carole NIVARD, Virginie DONIER, 
Aude LEJEUNE
Université de Rouen
Centre universitaire rouennais d’études 
juridiques (EA 4703)

La recherche vise à étudier le rôle 
des juges dans le processus de 
recours ou non-recours aux droits 
sociaux. Elle entend éclairer les 
conditions d’accès aux juges sociaux 
ainsi que leur place et rôle quant 
au phénomène du non-recours. 
Elle se concentre en particulier 
sur deuƻ ſrestatioœs ͙ le reƵeœu de 
solidarité active (RSA) et l’allocation 

APPELS À PROJETS THÉMATIQUES : 
LES RECHERCHES RETENUES EN 2023
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aux adultes handicapés (AAH). Elle 
se structure autour de trois axes qui 
suivent la trajectoire de recours des 
usagers et leur orientation au sein du 
ſarcours coœteœtieuƻ ͙ adőiœistratioœs 
et procédures de demande et de 
réclamation, accès au juge, analyse 
de lͽoǗce du juħe et de soœ utilisatioœ 
comme garant ou frein à l’accès aux 
droits sociaux.

BESOINS, DEMANDES 
ET ATTENTES DE JUSTICE

LE SYSTÈME JUDICIAIRE À 
L’ÉPREUVE DES TIRS POLICIERS 
MORTELS : PROCESSUS 
ET STRUCTURE (JUSTIRS)
Sebastian ROCHÉ
Sciences Po Grenoble
Laboratoire Pacte (UMR 5194)

Le projet de recherche se propose 
d’analyser, d’une part, au niveau 
macro-social et comparatif les 
coœǙħuratioœs iœstitutioœœelles 
favorables à un faible usage des 
armes par les policières et policiers, 
et, d’autre part, au niveau individuel 
ou familial, les démarches, les 
obstacles et soutiens que peuvent 
rencontrer les membres des 
familles des victimes qui souhaitent 
obtenir un procès. Cette recherche 
permettra de mieux comprendre 
si les arrangements institutionnels 
pour la force de la justice et sa 
coexistence avec d’autres organes 
non-juridictionnels de protection des 
droits permettent de limiter l’usage 
de la force, et d’esquisser une théorie 
des obstacles face aux demandes 
de justice dans le cas des tirs 
ſoliciers őortels͟

DEMANDER L’ACCÈS 
À LA COUR DE CASSATION 
OU AU CONSEIL D’ÉTAT. 
ÉTUDE DES DOSSIERS D’AIDE 
JUDICIAIRE, XXe-XXIe SIÈCLES
Claire LEMERCIER
Fondation Nationale de Sciences Politiques
Centre de sociologie des organisations 
(UMR 7116)

Ce projet tire parti de la richesse 
des – très nombreux – dossiers de 
demande d’aide judiciaire adressés 
auƻ Āureauƻ dďdiďs ͬ��]ͭ de la 
Cour de cassation et du Conseil 
d’État pour comprendre, sur la 
longue durée, les demandes des 
justiciables dans toute leur variété, 
ainsi que la manière dont elles sont 
encouragées, accompagnées ou 
eœdiħuďes ſar diǖďreœts ħrouſes 
de professionnelles, professionnels 
et intermédiaires du droit. D’une 
part, il vise à comprendre comment 
les őeőĀres du ��] reĄoiƵeœt ces 
demandes, les catégorisent, décident 
de les appuyer ou non et leur 
répondent. D’autre part, cette source 
donne accès à des lettres signées des 
justiciables, riches en expressions – et 
répressions – d’émotions. Les étudier 
permet d’explorer de nombreuses 
facettes tant de la demande 
d’accéder à une juridiction précise 
que des attentes plus générales 
envers la justice.

ENVIRONNEMENT

L’EXÉCUTION DES 
DÉCISIONS EN MATIÈRE 
ENVIRONNEMENTALE
Aurélie TOMADINI, 
Emmanuelle JUEN
Université de Bourgogne
Centre de recherche et d’étude en droit 
et science politique (CREDESPO – EA 4179) 
Centre de recherche sur le droit 
des marchés et des investissements 
internationaux (CREDIMI – EA 7532)

Le projet a pour ambition de recenser 
et d’analyser les décisions de sources 
juridictionnelles et de polices 
adőiœistratiƵes ͤ dͽďtudier lͽeƻďcutioœ͚ 
les causes des défauts d’exécution 
et les moyens d’optimiser l’exécution 
des décisions protectrices de 
l’environnement, ainsi que les moyens 
de neutraliser l’exécution de celles lui 
portant atteinte. Pour ce faire, il s’agira 
d’établir une typologie des décisions 
eœ őatiĝre eœƵiroœœeőeœtale ͤ 
dͽideœtiǙer les outils ĦaƵorisaœt 
l’exécution des décisions préservant 
l’environnement, mais aussi de ceux 
permettant la neutralisation des 
dďcisioœs lui œuisaœt ͤ de őesurer la 
rďalitď et lͽeǖectiƵitď de lͽeƻďcutioœ 
des décisions. Il s’agira également 
d’analyser les motifs (juridiques, 
économiques, sociologiques, 
politiques, etc.) de l’inexécution 
des dďcisioœs͟
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Une campagne bi-annuelle 
de projets de recherche spontanés 
pour ouvrir le champ des réflexions
À côté de sa programmation 
scieœtiǙƁue aœœuelle͚ lͽNœstitut ďlarħit 
la palette thématique des recherches 
qu’il soutient grâce à sa procédure 
de candidatures spontanées 
déposées dans le cadre de ses 
campagnes annuelles.

Droit
49 %

Sociologie
34 %

Économie
2 %

Anthropologie/Ethnologie
2 %

Histoire
5 %

Science 
politique

4 %

Psychologie
4 %

LES PROJETS SPONTANÉS 
SOUMIS ET RETENUS PAR L’IERDJ 

2018-2023
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JURIDICITÉS AUTOCHTONES 
ET DROIT(S) DES GÉNÉRATIONS 
FUTURES
Leslie CLOUD, Émilie GAILLARD
Université de Caen Normandie
Maison de la recherche en sciences 
humaines

Dans une dynamique de dialogue 
croisé avec des peuples autochtones 
du Chili et de Colombie, le projet vise 
à mettre la lumière sur les juridicités 
autochtones et le/les droit(s) des 
générations futures et à comparer 
leurs approches dans deux domaines 
en particulier. D’une part, la protection 
des territoires, de la biodiversité et 
du patrimoine culturel et d’autre 
part, dans le cadre de la justice et 
de la rďsolutioœ des coœǚits͟ Nl sͽaħira 
de recueillir auprès des peuples 
autochtones la teneur des juridicités 
en lien avec les générations futures, 
les moyens mis en œuvre, en vertu 
de leurs juridicités mais aussi du droit 
étatique et international ainsi que leur 
intérêt à participer à l’élaboration d’un 
droit des générations futures dans 
une perspective transculturelle.

LE CONTRÔLE JUDICIAIRE AVEC 
PLACEMENT PROBATOIRE DES 
PERSONNES MISES EN EXAMEN, 
POURSUIVIES OU CONDAMNÉES 
POUR DES FAITS DE VIOLENCES 
CONJUGALES
Franck OLLIVON, Ariane AMADO
École normale supérieure
Département géographie et territoires

Le projet de recherche entend 
évaluer l’intégralité du dispositif et ses 
eǖets sur les ſuĀlics ſris eœ cĮarħe 
qu’il s’agisse des personnes placées 
dans l’hébergement en présentenciel 
ou de celles qui y exécutent leur 
peine une fois condamnées. Dans le 
sillage des recherches qui étudient 
la judiciarisation croissante des 

violences conjugales, il s’agira 
de saisir les eǖets du �]�� sur 
l’insertion sociale des personnes qui 
exécutent ces mesures. La recherche 
sera menée par une équipe 
interdisciplinaire (droit, géographie, 
sociologie, anthropologie et sciences 
politiques) qui conduira une enquête 
de terrain en binôme sur des sites 
où la mesure est expérimentée. Les 
connaissances produites auront 
ſour Ǚœalitď dͽaider ö la dďcisioœ 
publique et de proposer des pistes 
d’amélioration dans l’hypothèse 
d’une généralisation à l’ensemble du 
territoire national.

LA PARENTÉ PROCRÉATIVE 
TRANSGENRE
Julien BOISSON, 
Benjamin MORON-PUECH
Université Lumière Lyon 2
CEntre de Recherches CRItiques sur le Droit 
(CERCRID – UMR 5137)

Le projet propose de travailler sur le 
lien de parenté que les personnes 
transgenres peuvent vouloir établir 
avec des enfants qu’elles auraient 
procréés. Il s’agira d’analyser 
l’état du droit positif français ͤ de 
Ɓuestioœœer lͽiœǚueœce ou œoœ 
des représentations sociales de 
cette ſareœtalitď sur les diǖďreœts 
acteurs du droit et de la santé, et les 
décideurs politiques dans le choix 
de réguler ou non ce phénomène. 
Il s’agira également d’interroger la 
dimension symbolique attachée à la 
parenté procréative, de comprendre 
et d’appréhender la réalité concrète 
des diǗcultďs reœcoœtrďes ſar les 
parents transgenres (et associations 
qui les représentent), leurs conseils 
et les personnes appelées à prendre 
des décisions sur leur cas en amont 
(lors de la fabrique de la norme) ou 
en aval, lors de son application par 
les professionnelles et professionnels 
de l’état civil et de l’assistance 
médicale à la procréation. Une 
attention particulière sera portée à la 
représentation sociale et médiatique 
de la parenté procréative transgenre.

LES PROJETS
SPONTANÉS RETENUS 
EN 2023

LE TRAITEMENT 
JURIDICTIONNEL DE L’URGENCE 
ENVIRONNEMENTALE : QUELLES 
SOLUTIONS 
POUR UNE PRÉVENTION 
EFFECTIVE DES DOMMAGES 
ENVIRONNEMENTAUX ? 
Ève TRUILHÉ, Olivier LE BOT
Aix-Marseille Université
Centre d’études et de recherches 
internationales et communautaires 
(CERIC – UMR7318)
Droits international, comparé et européen 
(DICE – UMR7318)

Les dommages environnementaux 
ďtaœt diǗcileőeœt rďſaraĀles et 
parfois irréversibles, la gestion du 
temps dans le procès emporte des 
enjeux considérables en matière 
de prévention des atteintes à 
l’environnement. Le projet postule 
que l’intervention du juge peut être 
regardée comme un moyen de cette 
prévention, qu’il s’agisse d’anticiper 
les risques de dommages ou de les 
faire cesser. Le potentiel des mesures 
ſouƵaœt ētre ſrescrites est ďƵideœt ͙ 
obligations de faire et de ne pas faire, 
d’interdire et d’obliger, suspendre une 
décision administrative illégale, etc. Le 
projet entend explorer les solutions 
existantes et à travers l’étude 
comparative du droit interne, du droit 
international et européen ainsi que 
des droits étrangers, proposer des 
solutions renforçant la capacité des 
juridictions à prévenir les dommages 
environnementaux à travers la mise 
en place immédiate de őesures 
destiœďes ö les ďƵiter͟
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JUSTICE ALGORITHMIQUE 
DES ÉLECTIONS (JADE)
Caroline BLIGNY, Romain RAMBAUD
Université Grenoble Alpes
Centre de recherches juridiques 
(CRJ EA 1965)

La recherche s’inscrit en complément 
d’un projet homonyme porté 
notamment par le Centre de 
recherches juridiques (CRJ) qui a 
pour visée l’utilisation des méthodes 
de mathématiques appliquées et 
de lͽiœtelliħeœce artiǙcielle ö uœ 
oĀjet juridiƁue ͙ le coœteœtieuƻ des
élections politiques. Elle se propose
de mettre au point un système d’aide
à la décision et plus largement
d’améliorer la connaissance de ces
nouvelles techniques appliquées au
droit et à la justice. Elle doit suivre
un déroulement en deux étapes,
d’abord la constitution d’une base
de données, ensuite son analyse au
moyen de logiciels. La mise au point
d’un tel outil pourrait être utile aux
professionnelles et professionnels,
par exemple pour élaborer une
aide ö la stratďħie de lͽaƵocate et
de lͽaƵocat et ö la dďcisioœ du juħe͟

L’EFFECTIVITÉ DU DROIT 
INTERNATIONAL PRIVÉ 
DEVANT LES JURIDICTIONS 
DU FOND
Ludovic PAILLER, Jean-Fabrice LEBRATY
Université Jean Moulin Lyon 3
Équipe de recherche en droit international, 
européen et comparé (EDIEC EA 4185)

Le droit international privé est une 
matière sophistiquée à raison des 
méthodes qui lui sont propres 
pour résoudre l’internationalité 
des situations factuelles. La haute 
spécialisation requise pour en manier 
les règles fait largement craindre 
qu’elles ne soient inappliquées. 
L’ambition de cette recherche 
est de ƵďriǙer cette coœjecture 

et dͽďƵaluer lͽeǖectiƵitď du droit 
international privé pour parvenir, le 
cas échéant, à déterminer les causes 
de son inapplication. Il s’agit d’abord 
dͽideœtiǙer les arrēts daœs lesƁuels 
le droit international privé a été ou 
aurait dû être appliqué, puis il s’agit 
de mener des entretiens auprès des 
professionnelles et professionnels, 
conseillères et conseillers de cour 
d’appel et des avocates et avocats, 
et Ǚœaleőeœt de ſroſoser des Ƶoies 
d’amélioration.

LES AUTEURS 
DE VIOLENCES CYBERPÉDO-
PORNOGRAPHIQUES. 
APPROCHES SOCIOLOGIQUE, 
PÉNALE ET 
PSYCHOPATHOLOGIQUE
Barbara SMANIOTTO, Cédric LE BODIC
Université Lumière Lyon 2
Centre de recherche en psychopathologie 
et psychologie clinique (EA 653)

La recherche vise, à l’appui 
d’une approche sociologique 
ƁuaœtitatiƵe͚ ö ďtaĀlir les ſroǙls 
socio-démographiques et pénaux 
des auteurs de violences en lien 
avec de la cyberpédopornographie. 
Sur un versant psychopathologique 
et qualitatif, elle vise également, à 
partir d’entretien semi-directifs et 
de tests de personnalité, à éclairer 
les modalités de fonctionnement 
psychique de ces auteurs. Un 
regard juridique sera aussi porté 
sur les ſroǙls de coœdaőœatioœs 
antérieures des auteurs et sur le type 
de peines prononcées relativement 
ö ces ſratiƁues͟ *œǙœ͚ la recĮercĮe 
envisage d’interroger les dispositifs 
tĮďraſeutiƁues sſďciǙƁues ou 
généralistes existant sur le territoire. 
aͽoĀjectiĦ est dͽiœƵiter ö la rďǚeƻioœ sur 
ces modalités d’accompagnement et 
d’avancer de nouvelles propositions 
de prise en charge, en particulier 
thérapeutique.

MAUVAISES FILLES. 
DES RÉCITS DE SOI
Émérance DUBAS, David NIGET
Université d’Angers
Laboratoire TEMOS (UMR 9016 CNRS)

Ce projet de recherche et de création 
sonore vise à dresser une fresque 
nationale de 1945 aux années 1980 
sur la place des femmes dans la 
société française par le prisme 
des internats de rééducation pour 
mineures jugées déviantes par 
les juges des enfants ou par leurs 
familles. À partir d’une vingtaine de 
portraits, les témoignages révèleront 
le Ƶďcu des Ǚlles reĀelles͚ aussi Āieœ 
les violences qu’elles ont subies dans 
la sphère familiale et institutionnelle, 
que leur quête de liberté et leur désir 
dͽďőaœciſatioœ͟ Bríce ö ces rďcits 
de soi, l’objectif est de réaliser un 
podcast, ainsi que de produire des 
archives orales pour les chercheuses 
et chercheurs et leurs futurs travaux.

CODE DE LA JUSTICE PÉNALE 
DES MINEURS : LES NOUVELLES 
TEMPORALITÉS JURIDIQUES 
ET PROFESSIONNELLES 
Nadia BEDDIAR, Eudoxie GALLARDO, 
Cédric VERBECK
Institut catholique de Lille 
C3RD

Le projet de recherche vise, dans une 
démarche pluridisciplinaire alliant 
droit et sociologie, à documenter, 
puis à livrer les premiers éléments 
d’analyse de l’application du Code 
de la justice pénale des mineurs 
ͬ�]�iͭ͟ aͽoĀjectiĦ est dͽaſſrďcier 
lͽiœǚueœce de sa őise eœ žuƵre
sur les pratiques professionnelles
mais également d’appréhender les
nouvelles temporalités générées
sur le fonctionnement du procès
pénal du mineur. Le projet se
propose ainsi de documenter d’une
part comment se construisent les
nouvelles temporalités (juridiques,
sociales, professionnelles) du
�]�i͚ œotaőőeœt lͽarticulatioœ des
réponses pénales apportées au
mineur délinquant (mise à l’épreuve
éducative, audience unique) et,
d’autre part, comment leur mise
en œuvre transforme les pratiques
ſroĦessioœœelles et recoœǙħure la
coordination entre les actrices et
les acteurs͟
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ANALYSER LES PROCÉDURES 
PÉNALES RELATIVES 
À L’EXTRÉMISME
Christian MOUHANNA, Antoine JARDIN, 
Claire de GALEMBERT
Centre de recherches sociologiques sur 
le droit et les institutions pénales (CESDIP 
UMR 8183)

Le projet vise à approfondir la 
saisie d’informations et faire 
progresser l’analyse quantitative 
des dossiers de procédure pénale 
de nature extrémiste, notamment 
au ſrisőe des aǖaires relatiƵes au 
djihadisme et à l’extrême droite. 
L’étude vise à étudier les parcours, 
comportements et systèmes de 
valeurs des personnes jugées pour 
des faits de nature extrémiste, allant 
de l’apologie à la violence physique 
létale contre les personnes entre 
1990 et 2023. L’approche s’inscrit 
dans la perspective des humanités 
numériques, associant sources 
d’archives historiques et textuelles, 
informatisation des procédures 
d’analyse et démarche quantitative 
sur des corpus de grande dimension. 
Elle étudie notamment, de façon 
systématique, le rôle des réseaux 
sociaux et de la propagande en ligne 
sur la dynamique des extrémismes à 
partir des interceptions réalisées par 
les services de sécurité. 

L’ACCOMPAGNEMENT DES 
PERSONNES PLACÉES SOUS-
MAIN DE JUSTICE DANS LE 
CADRE DES PROGRAMMES 
REFLECTO : ÉVALUATION DU 
DISPOSITIF MIS EN ŒUVRE PAR 
LE SPIP DU FINISTÈRE ET DE SES 
IMPACTS (EVAL-REFLECTO29)
Cinzia GUARNACCIA
Université Rennes 2
Laboratoire de Psychologie : Cognition, 
Comportement, Communication (EA 1285)

Le projet a l’objectif d’évaluer 
l’implémentation et l’impact des 
programmes REFLECTO Changement 
et REFLECTO VIF que le SPIP du 
Finistère développe depuis 2018. 
L’objectif de ces programmes est 
de mettre au travail la notion de 
resſoœsaĀilitď et de rďǚďcĮir eœ 
collectiĦ sur la coœdaőœatioœ aǙœ dͽeœ 
tirer des conclusions personnelles 
qui permettent de réduire le risque 
de récidive. À l’appui de méthodes 

quantitatives et qualitatives, le 
ſrojet Ƶise ö ďƵaluer les eǖets ö 
court, moyen et long terme de 
ces programmes, l’impact de la 
participation au programme sur 
lͽadĮďsioœ au suiƵi des ��¢i] et les
changements observables dans le
cadre de leur accompagnement
et prise en charge en milieu
pénitentiaire. Il s’agira également
d’évaluer rétrospectivement l’impact
perçu et la trajectoire pénale et
délinquante des personnes ayant
participé aux programmes.

Dans le cadre d’un partenariat 
avec le Défenseur des droits, 
l’Institut ainsi que la direction de la 
protection judiciaire de la jeunesse 
(DPJJ) ont apporté leur soutien à 
l’appel à projets de recherche sur 
le thème « L’impact de la détention 
sur les trajectoires sociales, 
scolaires et/ou professionnelles 
des mineurs ayant connu une 
incarcération ». Six projets de 
recherche ont été déposés et 
deux ont été retenus.

MINEURS ET JEUNES 
MAJEURS SORTANTS DE 
PRISON. RESSOURCES, 
ASPIRATIONS, EXPÉRIENCE 
DES DISCRIMINATIONS 
APRÈS UN OU DES PASSAGE(S) 
PAR LA DÉTENTION
Arthur VUATTOUX 
EHESS
Institut de recherche interdisciplinaire 
sur les enjeux sociaux (IRIS UMR 8156)

Ce projet vise à saisir la sortie de 
détention comme une séquence 
ſarticuliĝre de recoœǙħuratioœ 
des aspirations et des ressources 
juvéniles au cours de laquelle 
s’élaborent les positions sociales 
adultes. À traƵers lͽaœalƼse Ǚœe du 
processus de sortie du point de 
vue des dimensions tant publiques 
(scolarité, insertion professionnelle) 
que privées (vie familiale, vie 
coœjuħale͚ͭ il sͽaħira dͽideœtiǙer les 
mécanismes de discrimination à 
l’œuvre, ou plutôt, pour beaucoup de 
jeuœes͚ lͽaőſliǙcatioœ de Ħorőes de 
discriminations déjà vécues en amont 
et durant le processus judiciaire. 
L’équipe de recherche s’appuiera sur 

deuƻ Ƶolets oriħiœauƻ ͙ uœe eœƁuēte 
par entretien à partir de multiples 
entrées institutionnelles permettant 
d’enquêter auprès de jeunes sortis 
de prison, ainsi qu’une enquête 
ethnographique et par entretien en 
détention pour mineurs.

L’IMPACT DE LA DÉTENTION 
SUR LES TRAJECTOIRES 
SOCIALES, SCOLAIRES 
ET/OU PROFESSIONNELLES 
DES MINEURS AYANT CONNU 
UNE INCARCÉRATION.
Camille HEMET
École d’économie de Paris
Institut des politiques publiques

Ce projet propose d’apporter un 
éclairage nouveau sur la question 
de la détention des mineurs en 
mobilisant les outils d’analyse 
économétrique appliqués à des 
données administratives françaises 
exhaustives et ayant une dimension 
longitudinale, portant sur les mineurs 
ayant été incarcérés. L’objectif est 
dͽeƻaőiœer les eǖets de lͽiœcarcďratioœ 
des mineurs sur leurs parcours 
scolaire et professionnel. L’innovation 
et l’ambition de ce projet résident 
dans la réalisation d’appariements 
eœtre diǖďreœtes Āases de doœœďes 
administratives existantes (ministère 
de la Justice, ministère de l’Éducation 
nationale et ministère du Travail) 
aǙœ de suiƵre sur uœe loœħue 
période les trajectoires scolaires 
et professionnelles de ces jeunes. 
Le caractère longitudinal de ces 
données en fera une base privilégiée 
pour l’étude des trajectoires de court, 
moyen et long terme des mineurs 
incarcérés. 
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Douze recherches publiées 
en 2023 

Quatre recherches sur projets 
thématiques ont été publiées 
dans le cadre de la programmation 
scientifique des années 
précédentes :

LA MOTIVATION DES PEINES 
CORRECTIONNELLES 
]aœƵier ͚̇̅̇̈ œφ̐̍̑̋͟
Anne-Gaëlle ROBERT, Benjamin 
MONNERY, Stéphane GERRY-VERNIÈRES, 
Yannick JOSEPH-RATINEAU

La motivation des peines est 
devenue, sous l’impulsion donnée par 
la Cour de cassation dans ses arrêts 
du 1er février 2017, une obligation 
générale et absolue dans le champ 
correctionnel. La question de sa 
traduction dans les pratiques des 
juridictions du fond fait l’objet de 
cette recĮercĮe͟ ieœďe daœs uœe 
perspective interdisciplinaire (droit, 
économie, psychologie sociale), 
mêlant l’approche quantitative 
ͬaœalƼse de ſlus de ̋ ̅̅̅ dďcisioœs 
de justice rendues en 2017-2018 et en 
2020-2021) et qualitative (entretiens 
réalisés auprès des praticiens de 
la justice), la recherche analyse la 
manière dont les nouvelles exigences 
à la fois légales et jurisprudentielles 
en matière de motivation de la peine 
ont été reçues par les praticiens et 
les diǗcultďs et les ſroĀlďőatiƁues 
que leur application pratique pose 
aux magistrats. À l’issue de trois 
années de recherche, la recherche 
révèle que, si la motivation des 

peines est quasi inexistante dans 
les décisions rendues sur la période 
2017-2018, elles sont le plus souvent 
sommairement motivées dans les 
décisions rendues sur la période 
2021-2022, en raison du recours 
massif à des formules standardisées 
ou siőſliǙďes͟ aa recĮercĮe őoœtre 
que certaines peines ne sont pas 
őotiƵďes ͬ̋̎ μ des cas ſour les 
peines d’amende), et lorsqu’elles 
semblent mieux motivées, l’analyse 
établit que la majorité des motivations 
retenues relèvent de formules type 
ͬ̍̎ μ des cas ſour les ſeiœes de 
jours-amende). Quant aux peines 
d’emprisonnement aménageables 
ab initio au regard de leur quantum, 
̌̈ μ doœœeœt lieu ö uœ reĦus 
d’aménagement qui n’est pas motivé 
daœs ſrĝs de ̍̅ μ des cas͚ et ſour 
les cas restants, donnent lieu à 
une motivation standardisée ou, au 
őieuƻ͚ siőſliǙďe͟ *œǙœ la recĮercĮe 
permet de constater une motivation 
généralement plus soignée dans 
les dďcisioœs des cours dͽaſſel͚ aiœsi 
que celles rendues par les juridictions 
de l’application des peines.

https://bit.ly/3wdmrdM

PRATIQUES ET IMPACTS 
DES RÉPONSES JUDICIAIRES 
AUX VIOLENCES CONJUGALES. 
REGARDS SUR QUELQUES 
INITIATIVES LOCALES 
EN FRANCE 
]uillet ͚̇̅̇̈ œφ̑ ̏̒̐͟
Charlotte FISCHER, 
Jérôme COURDURIÈS

Dans une perspective 
ethnographique reposant sur 
l’observation des pratiques 
judiciaires dans quatre tribunaux 
correctionnels et sur des entretiens 
auprès des professionnelles et des 
professionnels, le rapport montre 
comment se développent et se 
diǖuseœt les ſolitiƁues ſďœales 
en matière de traitement des 
violences conjugales, comment elles 
participent à la construction d’une 
culture judiciaire commune entre 
les diǖďreœts acteurs et actrices 
mobilisés dans la lutte contre 
les violences conjugales. L’étude 
őoœtre Ɓue͚ loiœ dͽētre uœiǙďes͚ les 
politiques pénales observées se 
révèlent tributaires de contextes 
et d’enjeux locaux. Contentieux 
sſďciǙƁue͚ les Ƶioleœces coœjuħales 
aſſelleœt͚ eœ eǖet͚ ö uœ traiteőeœt 
particulier qui nécessitent de la part 
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des acteurs et actrices concernés 
l’acquisition de connaissance 
sſďcialisďe͟ ae raſſort őoœtre aiœsi 
les limites des solutions judiciaires 
qui manquent de pragmatisme 
face aux violences conjugales (qui 
touchent toute la famille), qui ne 
protègent pas les victimes de toutes 
les violences subies et qui génèrent 
un sentiment d’impunité des auteurs 
et une violence supplémentaire pour 
les Ƶictiőes͟

https://bit.ly/3vvTvgI

ALTVIC : APPROCHE LOCALISÉE 
DU TRAITEMENT DES 
VIOLENCES CONJUGALES
�oơt ͚̇̅̇̈ œφ̑ ̏̑̔͟
Estelle D’HALLUIN, Julie POURRIOT, 
Marie CARTIER, Nicolas RAFIN, 
Pascale MOULÉVRIER, Sylvie GRUNVALD

S’inscrivant dans le contexte du 
développement des politiques 
publiques de lutte contre les 
Ƶioleœces coœjuħales ſďœale aǙœ 
de réprimer ces actes et instaurer 
une culture de protection de la 
victime, le rapport analyse, à l’échelle 
d’un territoire et sous le double 
regard juridique et sociologique, 
les modalités du déploiement de 
ces politiques et comment les 
juridictions pénales et familiales, les 
services enquêteurs, les collectivités 
territoriales ainsi que le secteur 
associatif s’en saisissent. Le rapport 
met ainsi en lumière la construction 
d’un maillage interinstitutionnel et 
associatif essentiel à la lutte contre 
les violences conjugales. Face à la 
őassiǙcatioœ de ce coœteœtieuƻ͚ 
il montre la sur-sollicitation des 
coordinateurs ou coordinatrices qui 
tentent d’animer un travail partenarial. 
La convergence des interventions 
des acteurs et actrices vers la prise 

en charge des personnes mises 
en cause ou la protection des 
victimes favorise l’émergence d’une 
culture interprofessionnelle sans 
pour autant neutraliser d’une part, 
les ſositioœœeőeœts diǖďreœciďs 
entre intervenantes et intervenants 
institutionnels et engagés dans la 
lutte contre ces violences pour faire 
advenir l’égalité entre les femmes 
et les hommes et, d’autre part, des 
interrelations vécues comme des 
situations de concurrence. L’approche 
localisée du traitement des violences 
conjugales donne à voir un territoire 
fortement mobilisé qui s’empare 
de cette ͵Άcause ſuĀliƁueΆͶ ſour 
répondre à une réprobation sociale.

https://bit.ly/48jCi8Q

SMART CONTRACTS. 
La première librairie européenne 
et ouverte de smart contracts 
à destination des professionnels 
du droit et de la justice 
tctoĀre ͚̇̅̇̈ œφ̖̐̓̏͟
Amélie FAVREAU

Issue d’une collaboration entre 
juristes franco-britanniques et 
informaticiens, cette recherche s’est 
donnée pour objectif de déposer 
sur une plateforme en accès ouvert 
uœ ͵ clausier Ͷ͚ Ɓui rďſertorie sur
plusieurs occurrences la traduction
informatique de clauses françaises

et aœħlaises aǙœ de les reœdre 
autoexécutantes sur une blockchain, 
ce qui a supposé de faire cohabiter 
uœ triſle laœħaħe ͙ juridiƁue͚ œaturel
et informatique. Cette réalisation
s’est opérée en trois étapes. La
première consistait à circonscrire les
dďǙs et ö ďƵaluer les solutioœs ſour
les dépasser. Une fois cette étape
franchie venait un travail de sélection
entre les stipulations contractuelles et
les diǖďreœts laœħaħes iœĦorőatiƁues͚
pour faire la part des stipulations
ne pouvant être traduites en
contrat autoexécutant et retenir les
plus utiles et pertinentes pour les
professionnels du droit. La dernière
étape a consisté en un indispensable
travail d’explication sur la sélection
opérée et la mise en œuvre de
l’autoexécution, tant technique
que juridique, de sorte à favoriser
l’accessibilité et l’intelligibilité du
clausier trilingue et en vue de
contribuer à l’élaboration d’un cadre
en droit et en informatique pour
l’essor des smart contracts.

https://bit.ly/48AU07M

¢ite dďdiď ö la recĮercĮe ͙ 
https://smart-contracts.univ-grenoble-
alpes.fr

https://bit.ly/3vvTvgI
https://bit.ly/48jCi8Q
https://bit.ly/48AU07M
https://smart-contracts.univ-grenoble-alpes.fr/
https://smart-contracts.univ-grenoble-alpes.fr/
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Huit recherches sur projets 
spontanés ont été publiées :

LE CANCER EN PRISON (CAPRI)
Vécu et prise en charge de 
la maladie en Unité hospitalière 
sécurisée interrégionale 
]uiœ ͚̇̅̇̈ œφ̐̍̒̑͟
Philippe COMBESSIE

Cette recherche s’inscrit dans 
uœe triſle ſersſectiƵe ͙ őďdicale͚ 
épidémiologique et sociologique. Elle 
mobilise des données statistiques 
nationales et repose sur un terrain 
d’investigation qualitative constitué 
par deux des huit Unités Hospitalières 
Sécurisées Interrégionales (UHSI) 
françaises. Les UHSI, qui prennent en 
charge les hospitalisations de plus de 
48 heures des personnes détenues, 
représentent des lieux centraux pour 
le soin et le suivi des cancers.
iēőe si des diǖďreœces eœtre les 
UHSI investiguées ont pu être notées, 
la dimension de ce type d’unité est 
propice à favoriser la communication 
entre services, et, par là même, à 

prodiguer une attention particulière 
à des personnes doublement 
vulnérables car soumises, d’une part, 
à une incarcération, d’autre part à 
uœe ſatĮoloħie lourde͟
Séjourner en UHSI pour un cancer 
implique de nouvelles formes de 
socialisation. Outre le fait d’être 
soigné pour une pathologie qui dans 
certains cas était inconnue du patient, 
celui-ci doit également apprendre 
les codes et les normes de ce nouvel 
espace relationnel. 
Une des recommandations pourrait 
ētre de rďǚďcĮir ö des disſositiĦs 
pour accompagner les justiciables 
incarcérés malades, et d’insister, outre 
les aspects médicaux, sur les formes 
de sociabilités nécessaires pour vivre 
le moins mal possible le cancer en 
prison.

https://bit.ly/3TPywj7

PRODUCTION ET PERFORMANCE 
DE L’ACTIVITÉ DE CONCILIATION 
CIVILE EN FRANCE : APPROCHES 
QUANTITATIVES, QUALITATIVES 
ET EXPÉRIMENTALES 
]uillet ͚̇̅̇̈ œφ̑ ̏̐̔͟
Matthieu BELAROUCI

En écho au rapport sur les modes 
alternatifs de règlement des 
diǖďreœds ͬi��$ͭ de lͽNœsſectioœ 
ħďœďrale de la justice ͬNB]͚ͭ 
la recĮercĮe ͵Ά�roductioœ et 
performance de l’activité de 
coœciliatioœ ciƵile eœ Araœce ͬ̇Ͳ���ͭΆͶ 
enrichit la connaissance de l’activité 
de conciliation civile en France. 
Elle s’était données pour objectifs 
de dďcrire Ǚœeőeœt lͽactiƵitď de 
coœciliatioœ͚ de dďǙœir des iœdicateurs 
de performance de la conciliation 
ciƵile et dͽideœtiǙer les dďterőiœaœts 
de la performance des conciliations. 
Elle a débouché sur plusieurs 
enseignements.

https://bit.ly/3TPywj7
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On observe tout d’abord un essor 
considérable de l’activité de 
conciliation depuis 2010, avec une 
accélération du phénomène à partir 
de 2016, sous l’impulsion de la Loi de 
modernisation de la justice rendant 
obligatoire la conciliation préalable au 
procès. La procédure extra-judiciaire 
daœs ̎̅Άμ des cas͚ seőĀle aƵoir 
ſroħressiƵeőeœt ħaħœď eœ eǗcacitď͚ 
ce qui s’apprécie notamment par 
la décroissance des saisies non-
Ħoœdďes͟ *œ ce Ɓui coœcerœe le ſroǙl 
socioéconomique des conciliateurs, 
la population est essentiellement 
et asseǆ staĀleőeœt coőſosďe 
d’hommes cadres retraités, mais elle 
tend progressivement à se féminiser.
L’analyse de la performance met en 
lumière les rôles positifs joués par 
l’expérience et la profession des 
coœciliateurs et ideœtiǙe le saƵoirͲētre 
attendu, en particulier des qualités 
requises d’écoute, d’empathie et 
de discernement, mais aussi des 
compétences dans la négociation 
et le management. La situation des 
tribunaux, notamment la durée des 
aǖaires et le deħrď dͽiœtďħratioœ de la 
conciliation dans le circuit judiciaire, 
évalué par le nombre de conciliations 
assurées par les juges d’instance et la 
part des conciliations déléguées, ont 
des eǖets œotaĀles͟
L’analyse du déroulement des 
conciliations indique que la durée 
est déterminante et que le nombre 
optimal d’audiences de conciliation 
est coőſris eœtre ̇ et ̈ ſar aǖaire 
extra-judiciaire. Le séquençage et la 
stratégie des conciliateurs, mais aussi 
leurs besoins en vue de l’amélioration 
du dispositif sont explicités. Des traits 
de personnalité des conciliateurs et 
des justiciables, en particulier leur 
degré d’altruisme et d’aversion aux 
iœďħalitďs iœǚueœt sur la ſroĀaĀilitď 
d’un accord de conciliation et sur ses 
termes.

https://bit.ly/3TRwT4u

LA TRAITE NÉGRIÈRE VUE 
PAR L’ÉCOLE DE SALAMANQUE 
(XVIe SIÈCLE)
¢eſteőĀre ͚̇̅̇̈ œφ̐ ̘̏͟ ̘
Anne-Charlotte MARTINEAU

�uͽoœt dit les őeőĀres de lͽ͵ Ά+cole 
de ¢alaőaœƁueΆͶ ö ſroſos de la 
traite négrière transatlantique qui 
s’est mise en place au ǳǱǤe siĝcle ͠ 
� traƵers les discours des diǖďreœts 
membres de la seconde scolastique, 
le rapport analyse la légitimité 
ͬou œoœͭ de la traite œďħriĝre͟ $aœs 
le contexte social, géopolitique 
et économique des deux Empires 
Ibériques du ǳǱǤe siècle, le rapport 
montre, d’une part, que l’élaboration 
d’un droit des gens (ius gentium) 
régissant les relations entre États 
souverains s’est faite de pair avec 
l’élaboration de règles de droit privé 
visant à réglementer moralement 
les pratiques commerciales 
rendues possibles par la conquête 
des Amériques. La question de la 
légitimité de la traite négrière s’est 
trouvée à mi-chemin entre les règles 
de droit public (la guerre juste) et les 
rĝħles de droit ſriƵď ͬle coőőerceͭ ͤ 
dͽautre ſart͚ Ɓue les rďǚeƻioœs de 
la seconde scolastique s’éloignent 
du vocabulaire classique des droits 
de lͽIoőőe et du traǙc des ētres 
humains, aujourd’hui dominants 
ſour ͵ΆſarlerΆͶ de lͽesclaƵaħe͚ et 
interrogent les implications découlant 
de l’inscription de l’esclavage 
dans une pensée essentiellement 
économique, et plus précisément 
dans une économie morale. En cela, 
les écrits de l’École de Salamanque 
oǖreœt uœ autre reħard sur les œotioœs
de propriété et de liberté, lesquelles
sont employées dans les débats
contemporains relatifs à l’illégalité de
l’esclavage.

https://bit.ly/41L8Bv2

REPENSER LA DÉTERMINATION 
DE L’ÂGE DU MINEUR ÉTRANGER 
NON ACCOMPAGNÉ. 
Perspectives empiriques 
et comparées
¢eſteőĀre ͚̇̅̇̈ œφ̑ ̏̒̔͟
Fanny JACQUELOT

La recherche invite à repenser 
les modalités de détermination 
de l’âge du mineur étranger non 
accompagné en proposant un 
dispositif qui réponde aux objectifs de 
rďħulatioœ des ǚuƻ őiħratoires tout 
en garantissant le respect de l’intérêt 
supérieur de l’enfant. 
En s’appuyant sur une enquête 
de terrain auprès de l’ensemble 
des acteurs intervenant en lien 
avec ces mineurs étrangers 
non accompagnés (évaluateurs, 
associations, avocats, magistrats, 
Défenseur des droits…) et sur une 
analyse comparée avec l’Italie et 
l’Espagne, le résultat de la recherche 
sͽaǗcĮe coőőe uœ iœstruőeœt 
rationalisé et praticable. Reposant 
sur une double présomption 
de minorité et d’authenticité 
des documents d’identité, cet 
instrument s’articule autour des 
critères prioritaires et hiérarchisés 
d’évaluation que sont les documents 
d’identité et le rapport produit à 
l’issue de l’entretien. La preuve 
médicale est ainsi reléguée à un 
rang secondaire dans la perspective 
de l’extraire, à terme, purement et 
simplement du dispositif du fait 
de son caractère manifestement 
inopérant. Entièrement judiciarisé, 
un tel dispositif permet alors de 
garantir à chaque mineur étranger 
non accompagné la possibilité d’être 
évalué, sans arbitraire, dans le respect 
de l’intérêt supérieur de l’enfant.

https://bit.ly/48LPR0R

https://bit.ly/3TRwT4u
https://bit.ly/41L8Bv2
https://bit.ly/48LPR0R
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AUTONOMIE DES PERSONNES 
ÂGÉES ET MESURES 
DE PROTECTION JURIDIQUE. 
Quelle place dans le champ 
médical pour la volonté des 
personnes âgées juridiquement 
protégées ? 
tctoĀre ͚̇̅̇̈ œφ̑ ̏̐̋͟
Camille BOURDAIRE-MIGNOT, 
Tatiana GRÜNDLER

Partant du constat que le droit 
contemporain de la protection 
juridique cherche à concilier 
protection et autonomie, l’ambition 
de cette recherche qui a réuni 
une équipe de chercheurs venus 
de diǖďreœtes disciſliœes ͬdroit͚ 
sociologie, philosophie) et des 
praticiens (professionnels de santé, 
mandataires judiciaires et magistrats) 
était d’étudier comment le double 
mouvement d’autonomisation 
ͯ de la ſrotectioœ juridiƁue et du 
droit de la saœtď ͯ se coœcrďtise 
ou non en ce qui concerne les 
décisions médicales touchant des 
ſersoœœes íħďes ĀďœďǙciaœt dͽuœe 
mesure de protection. En vue de 
ƵďriǙer lͽĮƼſotĮĝse dͽuœe diǗcile 
prise en compte par le médecin 
de la volonté de ces patients, une 
enquête de terrain par questionnaires 
et par entretiens a été menée 
auſrĝs des diǖďreœts acteurs͟ aes 
résultats invalident partiellement 
cette hypothèse initiale en faisant 
apparaître que les professionnels 
de santé interrogés restent attentifs 
à la volonté de leurs patients âgés 
juridiquement protégés, y compris 
lorsque la mesure est la plus forte, 
à savoir une représentation à la 
personne. Ils révèlent néanmoins 
que le cadre juridique est méconnu, 
sous-exploité et mal maîtrisé. 
Ainsi, la position du patient âgé 
ĀďœďǙciaœt dͽuœe őesure de 
protection dépend du niveau de 

rďǚeƻioœ et dͽeœħaħeőeœt ďtĮiƁues 
des professionnels qui sont très 
variables d’une personne à l’autre. 
Ces enseignements ont conduit 
l’équipe à proposer d’une part une 
clariǙcatioœ des teƻtes juridiƁues aǙœ 
de les rendre intelligibles pour que 
l’ensemble des acteurs – juristes 
ou non – puissent pleinement s’en 
emparer et d’autre part un projet de 
formation pluridisciplinaire et continue 
au ſroǙt des diǖďreœts ſroĦessioœœels 
intervenant auprès du patient âgé 
juridiquement protégé.

https://bit.ly/48deC69

ARCHIVES ORALES DES 
MAGISTRATS DU XXe SIÈCLE : 
GENÈSE D’UNE IDENTITÉ 
PROFESSIONNELLE
tctoĀre ͚̇̅̇̈ œφ̐ ̘̏͟ ̍
Denis SALAS, Sylvie HUMBERT

Portant sur le témoignage de 
douǆe őaħistrates et őaħistrats 
ayant accompli leur carrière entre 
les années 1970 et 2010, le second 
Ƶolet des ͵Ά�rcĮiƵes orales des 
őaħistratsΆͶ őoœtre coőőeœt 
l’arrivée de ces nouvelles magistrates 
et des ces nouveaux magistrats 
issus du concours et formés à 
lͽ*ki a ĀouleƵersď les routiœes de 
la génération précédente. Cette 
recherche montre comment ces 
femmes et ces hommes investis ont 
profondément changé la culture 
judiciaire. Le rapport explore la 
construction progressive d’un corps 
judiciaire Ɓui recoœǙħure les Ħroœtiĝres 
de l’État et, fort des valeurs qu’il 
incarne, veut occuper la place qui 
lui revient malgré l’opposition qu’il 
suscite. Il livre ainsi une histoire des 
pratiques et des parcours individuels, 
une histoire de la naissance d’un 
groupe professionnel prenant place 
dans la société démocratique.

https://bit.ly/41BoR1F

https://bit.ly/48deC69
https://bit.ly/41BoR1F
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LES VICTIMES DANS LES PROCÈS 
DES ATTENTATS DE JANVIER 
ET NOVEMBRE 2015
tctoĀre ͚̇̅̇̈ œφ̐ ̘̘̑͟
Sylvain ANTICHAN, Sarah GENSBURGER, 
Pauline JARROUX

Depuis 2020, l’actualité judiciaire 
a été marquée par l’organisation 
de trois ſrocĝs ͵ΆĮistoriƁuesΆͶ du 
terrorisőe ͙ celui des atteœtats de 
janvier 2015 et son appel, celui des 
atteœtats de œoƵeőĀre ̇̅̆̊ ͯ Ɓui 
oœt aǖectď �aris et lͽQleͲdeͲAraœce ͯ
et celui du ̆̉ juillet ̇̅̆̋ ö kice͟
Ces procès ont été érigés en enjeux
pour le système judiciaire français,
notamment au regard du grand
nombre de victimes parties civiles
constituées, dans un contexte
de reƵalorisatioœ de leurs droits
à participer à l’audience pénale.
�e soœt ces Ƶictiőes et ces ſrocĝs
qui sont au cœur de ce rapport.
aes oĀjectiĦs de la recĮercĮe ďtaieœt
doubles. D’abord, comprendre
ce que la présence de victimes
du terrorisőe ͵ΆĦaitΆͶ ö lͽiœstitutioœ
judiciaire ͙ Ɓuelle ſlace leur est
doœœďe au ſrocĝs ͠ �oőőeœt
leur présence travaille-t-elle les
loħiƁues dͽaudieœce ͠ etc͟ $ͽautre
part, comprendre ce que le procès
͵ΆĦaitΆͶ auƻ Ƶictiőes ͙ coőőeœt eœ
viennent-elles à se constituer
ſartie ciƵile ͠ �uelles soœt leurs
ſratiƁues dͽaudieœce ͠

https://bit.ly/41DZ1tO

LES PRÉALABLES OBLIGATOIRES 
DE MÉDIATION/CONCILIATION 
DANS LE PROCÈS CIVIL 
EN FRANCE ET EN ALLEMAGNE
koƵeőĀre ͚̇̅̇̈ œφ̑ ̘̏̐͟
Marc VERICEL, Martin ZWICKEL

La recherche étudie de façon 
comparée les réglementations 
allemandes et françaises relatives 
à la conciliation préalable obligatoire 
ainsi que les pratiques qui s’y 
rapportent. Elle montre qu’il existe 
des diǖďreœces őajeures eœtre 
les deux pays dans la culture du 
rĝħleőeœt aőiaĀle des litiħes ͙ eœ 
Allemagne, les juges jouent un 
rôle central dans le cadre de la 
conciliation obligatoire, tandis qu’en 
France il existe déjà une infrastructure 
uniforme de conciliation reposant 
surtout sur le réseau des conciliateurs 
de justice bénévoles. Elle formule 
des propositions en vue d’une refonte 
substantielle du dispositif de la 
conciliation préalable obligatoire. 
Elle préconise d’abord de l’étendre 
à tous les litiges civils. Elle 
recommande de revoir le statut 
des acteurs de la conciliation 
obligatoire et leur meilleure 
intégration dans l’institution et les 

processus judiciaires. Elle suggère 
diverses améliorations au niveau 
réglementaire, notamment l’adoption 
d’un système de double convocation 
(devant un conciliateur et devant le 
tribunal), mais aussi l’adaptation des 
règles de prescription et d’assistance 
ſar aƵocat et la clariǙcatioœ des 
notions de conciliation et de 
őďdiatioœ͟ *œǙœ͚ elle őet lͽacceœt 
sur l’importance pour l’Allemagne 
et la France d’établir une véritable 
culture du règlement amiable des 
coœǚits͟ ¶œ disſositiĦ de coœciliatioœ 
facilement accessible en amont 
de toute procédure en justice peut 
y contribuer, tout comme une 
information conséquente (y compris 
ſar Ƶoie œuőďriƁueͭ sur les diǖďreœts 
mécanismes de règlement amiable 
des litiges.

https://bit.ly/3O6mm1V

https://bit.ly/41DZ1tO
https://bit.ly/3O6mm1V
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En parallèle du soutien à la 
recherche, l’Institut développe 
et nourrit, dans le cadre de 
ses őissioœs͚ uœe rďǚeƻioœ sur 
des enjeux d’actualité dans le 
domaine du droit et de la justice. 
Il lance des études et organise 
des reœcoœtres de diǖďreœts 
formats (séminaires, ateliers…) qui 
rassemblent professionnelles et 
professionnels du droit et de la 
justice, chercheuses, chercheurs, 
enseignantes-chercheuses, 
et enseignants-chercheurs. 
Ces rencontres font l’objet de 
restitutions (synthèse et état des 
connaissances, vidéos). 
*œ ͚̇̅̇̈ lͽNœstitut a orieœtď la 
rďǚeƻioœ autour de ciœƁ tĮĝőes ͙
• Besoins, demandes

et attentes de justice
• Justice et guerre
• Justice et numérique
• Identités professionnelles

et cadres de travail des acteurs
du droit et de la justice

• Art, droit et justice

• 28 mars 2023 
Vers une justice plurielle ? 
Des innovations législatives 
et institutionnelles au sentiment 
de justice
Intervenant : Jean-François 
ROBERGE, Juge de la Cour
du Québec.

• 11 septembre 2023 
Quelle place pour les justiciables 
dans l’organisation des 
juridictions ? Enseignements et 
perspectives tirés d’un dispositif 
participatif
Intervenants : Michaël JANAS, 
Président du tribunal judiciaire 
de Lyon et Nicolas JACQUET, 
Procureur de la République près 
le tribunal judiciaire de Lyon.

• 14 novembre 2023 
Quelle(s) évaluation(s) de 
la qualité de la justice ? 
Des politiques européennes 
aux applications locales
Intervenant : Gilles ACCOMANDO, 
magistrat, directeur de l’École 
de formation professionnelle des 
barreaux du ressort de la cour 
d’appel de Paris (EFB) et membre 
du groupe de travail sur la qualité 
de la justice de la CEPEJ au Conseil 
de l’Europe.

• 7 décembre 2023
Comment répondre aux besoins 
de justice locaux ? De nouveaux 
outils proposés aux juridictions
Intervenants : Jean- Michel 
ETCHEVERRY, inspecteur 
général de la justice, adjoint 
au chef de service et Aurélie 
PRETAT, inspectrice de la justice 
et intrapreneuse de la start- up 
A-JUST.

LES 4 ATELIERS BDAJ 
EN 2023

Besoins, demandes 
et attentes de justice

Inscrit dans un programme de 
travail pluriannuel, le thème des 
͵ΆĀesoiœs͚ deőaœdes et atteœtes 
de justiceΆͶ Ħait lͽoĀjet dͽuœ aſſel 
à projets de recherche récurrent, 
ſuĀliď tous les siƻ őois jusƁuͽeœ ̇̅̇̊͟ 
Conformément à sa mission de 
structurer et de stimuler un champ 
de rďǚeƻioœ ſluridisciſliœaire et 
international, l’Institut accompagne 
cette démarche d’une série d’ateliers 
d’exploration des questions, terrains 
et travaux qui permettent de 
documenter ce champ et de susciter 
la production de connaissances 
nouvelles et originales sur ce thème.
Ces ateliers ouverts aux seuls 
membres et partenaires de l’IERDJ 
font l’objet de synthèse sous forme 
d’entretiens publiés sur le site 
Internet de l’IERDJ à l’attention 
d’un public plus large, et notamment 
la coőőuœautď scieœtiǙƁue au titre 
dͽuœ ſoteœtiel de recĮercĮe͟
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Justice et guerre 

�lors Ɓue les coœǚits arőďs se 
sont multipliés dans le monde 
(Russie-Ukraine et plus récemment 
Israël-Palestine), l’IERDJ a consacré 
un séminaire annuel à la place de la 
justice daœs lͽeǖort de ħuerre et de 
paix, coanimé par Virginie SANSICO, 
historienne, chercheuse associée au 
Centre de recherches sociologiques 
sur le droit et les institutions pénales 
ͬ�*¢$N�ͭ et ]oĚl I¶��*�I ͚̄ 
responsable d’études et de 
recherches à l’Institut. 
Chaque mois, de janvier à 
œoƵeőĀre ͚̇̅̇̈ lͽiœterƵeœtioœ 
d’expertes, d’experts, de 
chercheuses, chercheurs, actrices 
et acteurs de terrain a permis 
d’observer, de cartographier et 
de mesurer les mobilisations de 
la justice daœs lͽeǖort de ħuerre 
et de paix. Privilégiant l’approche 
comparative, les expériences 
passées de la justice face à la 
guerre au cours de la Seconde 
Buerre őoœdiale͚ la ħuerre dͽ�lħďrie͚ 
la ħuerre des �alņaœs͚ jusƁuͽauƻ 
théâtres d’opérations les plus 
récents comme en Syrie ou en 
Afghanistan ont été examinées 

et confrontées aux manifestations 
de la mobilisation judiciaire dans le 
coœǚit eœ ¶ņraiœe͟ �our ſoursuiƵre la 
rďǚeƻioœ et teœir coőſte de lͽactualitď 
rďceœte͚ uœe sďaœce suſſlďőeœtaire 
du sďőiœaire coœsacrďe au coœǚit 
israélo-palestinien est programmée 
en 2024.

PUBLICATIONS « JUSTICE 
ET GUERRE » À PARAÎTRE

• Mars 2024 : une synthèse des 
séances du séminaire 
• Septembre 2024 : un état des 
connaissances

aa �our ſďœale iœterœatioœale͚ aa IaƼe͚ �aƼsͲ�as͟

$e ħaucĮe ö droite ͙ iicĮel $¶�at¢͚ ]oĚl I¶��*�I¯ et Íirħiœie SANSICO 
lors du ciœƁuiĝőe sďőiœaire ͵Ά]ustice et ħuerre Ͷ͚ le ̆er juin 2023.
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• 27 janvier 2023 �
« Pas de guerre sans justice » : 
la justice invitée dans le temps 
de guerre
Intervenants : Pierre HAZAN, 
conseiller senior en matière 
de justice de transition auprès 
du Centre pour le Dialogue 
Humanitaire et Joël HUBRECHT.

• 15 février 2023 
Justice pénale internationale : 
entre continuité et renouveau
Intervenants : Nicolas GUILLOU, 
magistrat, juge aux Chambres 
spécialisées pour le Kosovo et 
Virginie AMATO, responsable du 
plaidoyer et de programme, Coalition 
pour la cour pénale internationale 
(CICC).

• 23 mars 2023
L’Europe de la justice en ordre 
de bataille ?
Intervenants : Sophie HAVARD, 
magistrate, pôle crime contre 
l’humanité PNAT (Pôle national 
anti-terroriste), membre du 
réseau génocide et David CADIER, 
professeur assistant de relations 
internationales à l’université de 
Groninge (Pays-Bas) et professeur 
invité au Collège d’Europe (Bruges).

• 26 avril 2023
Le terrain de la guerre, un 
terrain de preuves miné 
pour la justice
Intervenants : Alexis DEMIRDJIAN, 
substitut du procureur, chef 
d’équipe unifiée Géorgie et chef-
adjoint d’équipe unifiée Ukraine 

au Bureau du procureur de la 
Cour pénale internationale; et 
Antoine BERNARD, directeur du 
plaidoyer, du contentieux stratégique 
et de l’assistance à Reporter sans 
frontières, enseignant à l’École 
des a­aires internationales de 
Sciences Po Paris (PSIA).

• 1er juin 2023
Du rapport de force au rapport de 
droit : souveraineté, contestation 
de l’ordre international et 
dévoiement du droit
Intervenants : Michel DUCLOS, 
ancien ambassadeur, Conseiller 
spécial à l’Institut Montaigne et 
directeur de l’ouvrage Guerre en 
Ukraine et nouvel ordre du monde
(L’Observatoire/Institut Montaigne, 
2023), Virginie SANSICO et Joël 
HUBRECHT.

• 22 juin 2023 
Les droits des mis en cause 
et les nouveaux défis de la défense�
Intervenants : François ROUX, 
avocat, ancien chef du bureau de la 
défense au Tribunal spécial pour 
le Liban de 2009 à 2018, auteur 
de Justice internationale, la parole 
est à la défense (Indigène éditions, 
2016), et Sandrine DE SENA LELO 
PESSOA, ancienne Case Manager 
au sein d’une équipe de défense à la 
CPI, docteure en droit public dont la 
thèse soutenue en décembre 2022 à 
l’université Paris 2 Panthéon-Assas 
porte sur : «�La pratique des droits 
de la défense devant la CPI�» et 
chercheuse associée au Centre 
Thucydide.

• 14 septembre 2023 
Les guerres/après-guerres 
civiles contemporaines : des 
laboratoires de la reconfiguration 
du droit et du politique ?
Intervenants : Adam BACZKO, 
chargé de recherche CNRS au Centre 
de recherches internationales 
(CERI-Sciences Po). Auteur de 
La guerre par le droit. Les tribunaux 
Taliban en Afghanistan (CNRS 
éditions 2021) et Sharon WEILL, 
maîtresse de conférence en 
droit international à l’université 
américaine de Paris, chercheuse 
associée à Sciences Po Paris. 

• 26 octobre 2023
Les entreprises sur le terrain de la
guerre et de la « justice de guerre�»
Intervenants : Nathalie BELHOSTE, 
professeur associée et directrice 
académique à l’emlyon business 
school et Benjamin DANLOS, 
Magistrat, substitut général à 
Chambéry, ancien magistrat de 
liaison de la France à Moscou.

• 16 novembre 2023
Reconstruire le pays, réparer 
les vivants, retrouver les disparus
Intervenants : Olivier de FROUVILLE, 
professeur à l’université Paris 2 
Panthéon-Assas et président du 
Comité des Nations Unies sur 
les disparitions forcées, Olivier 
BEAUVALLET, juge international 
auprès de la chambre d’appel de la 
Cour pénale spéciale de la République 
centrafricaine et Magalie BESSE, 
directrice de l’Institut francophone 
pour la justice et la démocratie (IFJD).

LES 9 SÉANCES 
DU SÉMINAIRE ANNUEL 
EN 2023
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Justice 
et numérique
�Ǚœ dͽaccoőſaħœer lͽN*�$] daœs 
son programme numérique, un 
comité d’accompagnement 
scientifique a été constitué, composé 
de chercheuses et chercheurs et 
d’acrtrices et acteurs spécialistes de 
ce domaine. Il s’est réuni deux fois 
en 2023. Son rôle est de contribuer 
à la pertinence et à la qualité 
őďtĮodoloħiƁue et scieœtiǙƁue des 
travaux produits en participant à 
œotre rďǚeƻioœ͚ eœ ſartaħeaœt des 
expériences et des analyses et en 
évaluant les travaux produits par 
l’Institut. L’objectif général du comité 
dͽaccoőſaħœeőeœt scieœtiǙƁue 
est d’organiser un dialogue avec 
les contributrices et contributeurs 
sollicités. La démarche de l’Institut 
est de partir de l’existant pour ouvrir 
des cĮaőſs de rďǚeƻioœs et de 
ſrosſectiƵes ſossiĀles͟ 

La thématique du numérique a fait 
l’objet de plusieurs rendez-vous 
majeurs en 2023 :
• 12 juin 2023
]ourœďe dͽďtudes ͵ �olitiƁues et ſratiƁues 
du œuőďriƁue daœs la justice ͙ Ɓuels 
eœseiħœeőeœts tirer de la recĮercĮe ͠ Ͷ͚ 
organisée en partenariat avec le 
Laboratoire de cyberjustice de l’université 
de ioœtrďal͚ �ette jourœďe dͣďtudes a 
rďuœi douǆe cĮercĮeuses et cĮercĮeurs 
du monde entier pour dialoguer autour 
des eœseiħœeőeœts Ɓuͣaſſorteœt leurs 
travaux les plus récents sur le numérique.
• 15 et 16 novembre 2023
�reőier �eœdeǆͲƵous iœterœatioœal 
de lͽiœœoƵatioœ eœ ]ustice eœ ſarteœariat 
avec l’Institut québécois de réforme 

du droit et de la justice͟ �e colloƁue 
visait à examiner l’émergence, le 
dďſloieőeœt et la diǖusioœ des 
innovations, en s’intéressant notamment 
ö leur dƼœaőiƁue͚ ö leurs eǖets et auƻ 
Įoriǆoœs Ɓuͽelles ouƵreœt͟
• 24 novembre 2023
�oœĦďreœce �ƼĀerjustice *uroſe ̇̅̇̈ 
en partenariat avec le Laboratoire de 
cƼĀerjustice de lͽuœiƵersitď de ioœtrďal 
et le Conseil de l’Europe qui fera l’objet 
dͽuœe ſuĀlicatioœ eœ ̇̅̇̉͟ aͽďƵďœeőeœt 
a rasseőĀlď ƵiœħtͲœeuĦ cĮercĮeuses͚ 
chercheurs, expertes, experts, 
professionnelles et professionnels de 
nombreux pays et 150 participantes et 
participants pour échanger de l’impact 
de la technologie sur les politiques et 
les ſratiƁues de la justice͟

COMPOSITION DU COMITÉ 
D’ACCOMPAGNEMENT 
SCIENTIFIQUE

Marc CLÉMENT, président de chambre 
au tribunal administratif de Lyon
Lucie CLUZEL, professeure de droit 
public à l’université Paris-Nanterre
Mélanie DULONG DE ROSNAY, 
chercheuse et directrice du Centre 
Internet et Société du CNRS 
Harold ÉPINEUSE, directeur adjoint 
de lͽN*�$]
Stéphane HARDOUIN, procureur de 
la �ďſuĀliƁue ſrĝs le triĀuœal judiciaire 
de Créteil
Laurence PÉCAUT-RIVOLIER, docteure 
en droit et conseillère à la chambre 
sociale de la Cour de cassation, 
őeőĀre du collĝħe de lͣ�utoritď 
de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique
Daniela PIANA, professeure de science 
ſolitiƁue ö lͽuœiƵersitď de �oloħœe 
eœ Ntalie
Valérie SAGANT, directrice de l’IERDJ
Isabelle SAYN͚ directrice scieœtiǙƁue 
adjoiœte de lͽN*�$]

En mai 2023, l’IERDJ a noué un 
nouveau partenariat avec l’Institut 
québécois de réforme du droit et 
de la justice. Créé en 2018, l’IQRDJ 
est un organisme indépendant de 
rďĦorőe et de recĮercĮe͟ Nl žuƵre 
à l’adaptation continue de la 
législation et du système judiciaire 
à la réalité contemporaine dans la 
perspective d’un plus grand accès 
des citoyens au droit et à la justice 
et favorise la participation publique 
daœs lͽorieœtatioœ et la dďǙœitioœ des 
lois. Les deux instituts souhaitent 
ainsi développer des activités de 
ſarteœariat sur les dďǙs actuels du 
droit et de la justice notamment 
ceux concernant le numérique. 
ae ſarteœariat a coœœu sa ſreőiĝre 
concrétisation avec le premier 
�eœdeǆͲƵous iœterœatioœal de 
l’innovation en Justice organisé à 
Paris les 15 et 16 novembre 2023.

ae ſreőier �eœdeǆͲƵous iœterœatioœal de lͽiœœoƵatioœ 
en Justice organisé à Paris, en partenariat avec 
lͣN��$]͚ les ̆̊ et ̆̋ œoƵeőĀre ̇̅̇̈͟
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Identités professionnelles 
et cadres de travail des acteurs 
du droit et de la justice

Parallèlement à l’appel à projets 
de recĮercĮe ͵Άaes őďtiers des 
ħreǖes et autres ſersoœœels au 
soutieœ de lͽactiƵitď juridictioœœelleΆͶ͚ 
lͽNœstitut a ſoursuiƵi la rďǚeƻioœ
initiée en 2022 portant sur la
transformation des métiers du droit
et de la justice sous les eǖets de
l’accélération et de l’individualisation
du travail lors des réunions du groupe
de rďǚeƻioœ dďdiď et dͽuœe jourœďe
d’étude sur les métiers d’appui aux
magistrats judiciaires.

Le groupe de réflexion, composé 
d’une dizaine d’universitaires 
ou de chercheuses et chercheurs 
et praticiennes et praticiens du 
droit et de la justice, s’est réuni 
à six reprises en 2023 dans les 
locaux de l’IERDJ : 

• 24 janvier 2023
Accélération et individualisation 
au travail : les avocats
Avec les auditions de Fabienne 
ARRIGHI, avocate spécialiste 
en droit du travail, Héléna 
YAZDANPANAH, responsable 
d’études et de recherches à l’IERDJ, 
docteure en sciences politiques et 
Isabel BONI-LE GOFF, maîtresse 
de conférences en sociologie, 
département de sociologie/
anthropologie, université Paris 8

• 7 février 2023
Accélération et individualisation 
au travail : les métiers du gre�e
Avec les auditions de Anne-Laure 
SÉMERIL, gre³ère principale, 
référente du Service d’accueil 
unique du justiciable au tribunal 
judiciaire de Nanterre, Pierre-Louis 
SANCHEZ, doctorant en sociologie, 
Cécile VIGOUR, directrice de 
recherche au CNRS, enseignante-
chercheuse à Sciences Po Bordeaux 
et Pierre ROUSSEL, directeur de 
gre­e du tribunal judiciaire de Lille

• 21 mars 2023
Accélération et individualisation 
au travail : la demande de Justice
Avec les auditions de Sophie VAN 
PUYVELDE, magistrate, sous-
directrice adjointe du service 
de la statistique et des études au 

ministère de la Justice, Sophie 
DEBORD, inspectrice de la 
justice, secrétaire générale de 
l’inspection générale de la Justice, 
Marianne COTTIN, maîtresse 
de conférences HDR en Droit 
privé, CERCRID, coresponsable 
de l’équipe «Décisions et activités 
décisionnelles» université Jean 
Monnet Saint-Etienne 

• 4 avril 2023
Accélération et individualisation 
au travail : le sens et les valeurs
Avec les auditions de Gwenola JOLY-
COZ, première présidente de la cour 
d’appel de Poitiers, Coralie PEREZ, 
économiste, ingénieure de recherche 
à l’université Paris 1 Panthéon-
Sorbonne, Julien LUSSON, analyste 
du travail, cabinet Alternatives 
Ergonomiques

• 25 mai 2023
Accélération et individualisation 
au travail : le management et 
les identités professionnelles
Avec les auditions de Valérie 
BOUSSARD, professeure de 
sociologie à l’université Paris 
Nanterre, directrice du laboratoire 
IDHES (Institutions et dynamiques 
historiques de l’économie et de la 
société), et Johann PETIT, maître 
de conférences HDR en ergonomie 
à l’Institut polytechnique de 
Bordeaux, notamment responsable 
de l’équipe Ergonomie des Systèmes 
Complexes (ESC) au sein du 
Laboratoire de l’intégration, du 
matériau au système 

• 19 septembre 2023 
Bilan

LES 6 RÉUNIONS DU GROUPE 
DE RÉFLEXION EN 2023

LA THÉMATIQUE « IDENTITÉS 
PROFESSIONNELLES » EN CHIFFRES
• 12 réunions du groupe de travail
en 2022 et 2023
• 30 participantes et participants 
à la journée d’étude du 8 juin 2023
• 1 publication des travaux
programmée pour le printemps 2024
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JOURNÉE D’ÉTUDES 
LE 8 JUIN 2023 À L’INSTITUT
¶œe jourœďe de rďǚeƻioœ a rasseőĀlď 
une trentaine de personnes telles 
que des institutionnelles et des 
institutionnels (en particulier des 
membres de la Direction des services 
judiciaires et de l’École nationale 
de la magistrature) et universitaires 
chercheuses et chercheurs sur les 
métiers d’appui aux magistrates et 
magistrats judiciaires.
Les outils et apports de la sociologie, 
ont permis de mettre en lumière 
les ſroǙls et les őissioœs des 
professionnelles et professionnels 
coœtriĀuaœt ö lͽžuƵre de justice ͙ 
assistantes et assistants de Justice, 
ħreǗĝres͚ ħreǗers͚ directrices 
et directeurs de ħreǖe͟ NœƵitaœt ö 
considérer les métiers concernés 
dans leur dimension d’appui 
à l’activité des magistrates et 
magistrats judiciaires, la perspective 
choisie a aussi conduit, à partir 
d’exemples concrets à l’étranger, 
dans les juridictions administratives, 
européennes et internationales, à 
ďtudier lͽarticulatioœ de ces diǖďreœtes 
ſroĦessioœs͚ eœtre elles et aƵec les 
őaħistrates et les őaħistrats͟

     
08 JUIN 2023
9H30 - 17H15 

IERDJ
47 bis rue des Vinaigriers

75010 Paris

JOURNÉE D’ÉTUDES
Les métiers en appui aux magistrats judiciaires

La salle des pas perdus du Palais de justice de Paris.
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Art, droit et Justice 

Le cycle d’ateliers « Images de la 
Justice » s’inscrit dans le travail 
de Valérie HAYAERT, historienne de 
l’art, agrégée de lettres et docteure 
en histoire et civilisation, Senior 
Tutor à l’école de droit de l’Université 
de Warwick au Royaume-Uni et 
accueillie en résidence à l’Institut. 
Son projet à l’IERDJ s’attaque à 
l’histoire des représentations de la 
justice dans son lien à la pratique 
et à la critique du droit en explorant 
des ressources oculaires et 
plastiques, artistiques et optiques 
ͯ ſlutşt Ɓue des ressources 
strictement textuelles. Il s’agit 
dͽeƻſlorer ce Ɓuͽoœ aſſelle ͯ Ħaute 
de őieuƻ ͯ ͵Άuœ discours ƵisuelΆͶ͚ 
les technologies et les théories 
entourant les apparences sociales 
et les performances politiques 
de la justice à travers l’histoire et 
dans l’imaginaire hypertextuel 
du ǳǳǤe siĝcle͟ �iœƁ ateliers 
thématiques et participatifs ont 
été organisés dans les locaux 
de l’IERDJ rassemblant à chaque fois 
une trentaine de juristes, historiens, 
historiens de l’art, plasticiens qu’ils 
soient praticiens ou théoriciens 
dans leur domaine d’expertise. 
Après une présentation fouillée 
de Valérie HAYAERT sur le thème 
choisi, un discutant proposait un 
reħard diǖďreœt et le dďĀat sͽouƵrait 
avec l’ensemble des participants. 
En 2024, des supports audiovisuels 
mixtes seront produits pour une 
mise à disposition pédagogique 
et scieœtiǙƁue de la őatiĝre͟

Le programme :

https://bit.ly/49FzpQ9

aire lͣiœterƵieƶ de Íalďrie I�Ô�*�¯ ͙

https://bit.ly/47diano

RÉSIDENCE ARTISTIQUE
L’Institut a également accompagné 
le projet “The Surfaces of Law” de 
Carey YOUNG, artiste londonienne 
et ſroĦesseure associďe des �eauƻͲ
arts à la Slade School of Fine Art, 
University College de Londres. 
L’artiste-chercheuse utilise une 
variété de médias, notamment la 
ſĮotoħraſĮie͚ la Ƶidďo͚ lͣiœstallatioœ 
artistique et le mot écrit.
En cours de création, “The Surfaces 
of Law” proposera une série de 
photographies qui examineront les 
͵ surĦaces du droit Ͷ ͚ les dďtails 
souƵeœt ouĀliďs de lͣarcĮitecture 
juridique, notamment les intérieurs 
des palais de justice, des prisons, 
des bibliothèques de droit, des 
commissariats de police, des 
caĀiœets dͣaƵocats͚ des arcĮiƵes 
juridiques et des écoles de droit 
dans plusieurs pays dont la France. 

https://bit.ly/3UB86Sz

• 23 mai 2023 
La Calomnie d’Apelle 
et humanisme civique 
Intervenants : Valérie HAYAERT 
et le professeur Laurent PFISTER, 
historien du droit à l’université 
Paris 2 Panthéon-Assas. 

• 21 juin 2023 
De la stigmatisation en art : 
gestes iconoclastes, mémoires 
blessées et espace public
Intervenants : Valérie HAYAERT, 
Nathalie DELBARD, professeure 
en arts plastiques à l’université de 
Lille, chercheuse au sein du CEAC 
et critique d’art et Gianmaria 
AJANI, professeur de droit et 
spécialiste du dialogue art et 
droit dans l’art contemporain, 
ex-recteur de l’université de Turin. 

• 13 septembre 2023 
Les objets du rituel punitif 
Intervenants : Valérie HAYAERT 
et Valérie MÉNÈS-REDORAT, 
maîtresse de conférences en 
histoire du droit à l’université 
de Cergy-Pontoise.

• 5 octobre 2023
Une histoire du tatouage 
judiciaire 
Intervenants : Valérie HAYAERT 
et Anne CHASSAGNOL, maîtresse 
de conférences en littérature à 
l’université Paris 8.

LES 4 ATELIERS EN 2023

Carey Young, Cell (for Groups), Police Station, 
La Rochelle, France, 2023 
Impression numérique (93 × 128,9 × 4,4 cm)



Apporter 
une expertise 
et animer 
des réseaux



39

APPORTER UNE EXPERTISE ET ANIMER DES RÉSEAUX

À partir de leurs expériences et de 
leurs recherches, ils ont sondé les 
failles et les limites de nos dispositifs 
actuels de justice, les besoins de 
ses acteurs et des victimes, ainsi que 
les perspectives ouvertes par cette 
dynamique. Leurs échanges éclairent 
les réorientations stratégiques 
de la Cour pénale internationale 
et de ses +tats őeőĀres ͤ 
l’émergence d’un nouvel espace 
intermédiaire de complémentarité 
entre celui de la justice nationale 
et de la justice internationale au 
traƵers de la ͵ rďħioœalisatioœ Ͷ 
et d’une nouvelle génération de 
juridictioœs iœterœatioœalisďes ͤ la 
͵ reœatioœalisatioœ Ͷ de la ſoursuite 
des crimes internationaux les plus 
graves par le développement des 
instruments de la compétence 
universelle. Au travers du renforcement 
et du renouvellement des cadres de 
coopération, par la mise en place de 
réseaux d’échanges, de mécanismes 
originaux de partage de la preuve, 
d’équipes d’enquêtes communes, 
ou la ratiǙcatioœ dͽuœ œouƵeau traitď 
international dédié, se dessinent 
des systèmes de complémentarité 
inédits, complexes et multiformes. 

Depuis plusieurs années, le 
développement de la 
complémentarité apparaît comme 
une voie fondamentale pour tenter 
de rďſoœdre auƻ diǗcultďs de la 
Cour pénale internationale ainsi qu’à 
la crise de l’ordre international et du 
multilatéralisme. L’agression de la 
Russie contre l’Ukraine en 2022, les 
autres tensions internationales qu’elle 
a avivées mais aussi les alliances et 
les changements qui en ont résulté 
eœ rďactioœ͚ coœǙrőeœt la ſertiœeœce 
de cette voie qui constitue, plus 
que jamais, le ressort d’un nouvel élan 
de la justice ſďœale iœterœatioœale͟ 

Sous l’impulsion de l’IERDJ et 
avec le soutien du ministère 
français de l’Europe et des affaires 
étrangères, un groupe d’experts-
chercheurs, de praticiens de la 
justice et de représentants de la 
société civile, ont constitué un 
réseau de réflexion, dit « Réseau 
Coopération-Complémentarité ». 

Le rapport et les travaux du Réseau 
ont été conduits sous la direction 
de Joël HUBRECHT, responsable 
d’études et de recherches à l’IERDJ, 
et d’Antoine BERNARD, directeur 
du plaidoyer et de l’assistance 
de Reporters sans frontières et 
enseignant à l’École des a­aires 
internationales de Sciences Po Paris. 

31 JANVIER 2024 
Présentation par le Réseau 
Coopération-complémentarité 
de son rapport « Coopération et 
complémentarité : un nouvel élan 
pour la justice internationale » 
assorti de 34 recommandations, 
lors d’une conférence au ministère 
français de l’Europe et des affaires 
étrangères. Le réseau souhaite 
ainsi participer aux débats et aux 
réformes à venir pour construire 
et donner corps à un véritable 
« espace commun de justice » 
internationale. 

Coopération 
et complémentarité : 

un nouvel élan pour
la justice
internationale

Avec le soutien du

Rapport sous la direction 
de Joël Hubrecht et Antoine Bernard

Cooperation and 
complementarity: 

A new impetus for 
international 
justice 

With the support of

Report edited by 
Joël Hubrecht and Antoine Bernard

https://bit.ly/3w4YPbm

https://bit.ly/42tz2pj

Justice pénale internationale : un réseau 
d’acteurs pour analyser et promouvoir 
la complémentarité et la coopération



« Se connaître, se parler, se former 
ensemble pour faire avancer les 
juristes et le droit Ͷ ͙ cͽest lö toute 
lͽaőĀitioœ de la Ħorőatioœ i�]
ͬiaħistratsͲ�ƵocatsͲ]uristes͚ͭ 
une formation continue née sous 
l’impulsion de l’IHEJ (Institut des 
Įautes ďtudes sur la ]usticeͭ eœ ̇̅̆̎ 
et ſroſosďe coœjoiœteőeœt ſar lͽ*A� 
(École de formation professionnelle 
des barreaux), l’AFJE (Association 
Française des juristes d’entreprise) 
et lͽ*ki ͬ+cole œatioœale de la 
magistrature) avec le soutien 
pédagogique de l’IERDJ. 
aa Ħorőatioœ i�] reſrďseœte 
une occasion unique pour ces 
professionnelles et professionnels 
de se rencontrer et d’échanger sur 
leurs pratiques professionnelles, de 
découvrir la logique professionnelle 
et de fonctionnement de chacun, 
et leurs contraintes respectives, en 
créant des moments de dialogue 
indispensables pour instaurer un 
climat de respect dans les rapports 
entre pairs. 
En 2023, trois ans après sa création, 
la Ħorőatioœ i�] sͽest reœouƵelďe 
et a proposé trois nouvelles 
thématiques divisées en trois cycles 
composés chacun de trois modules, 
conçue par les praticiens, pour 
les praticiens, dans le but de faire 
aƵaœcer toutes les ſratiƁues du droit͟ 
͘ �Ƽcle ̆ ͙ Íiħilaœce͚ resſoœsaĀilitď 

environnementale et climatique 
͘ �Ƽcle ̇ ͙ aͽurħeœce
͘ �Ƽcle ̈ ͙ aaœħaħe clair

DROIT ÉCONOMIQUE - CONTENTIEUX 
GOUVERNANCE DES ENTREPRISES 

1 formation
3 professions

3 cycles

avec le concours de l’Institut des études et de 
la recherche sur le droit et la justice

2023

La formation MAJ : 
«�Magistrats, Avocats, Juristes�» 
se renouvelle en 2023 

Cette formation a permis à près 
de 80 magistrates, magistrats, 
avocates, avocats et juristes 
d’entreprise de se former ensemble 
pour une meilleure compréhension 
mutuelle des enjeux et pratiques 
juridiques contemporaines et d’ainsi 
décloisonner les professions du 
droit et de ǚuidiǙer les relatioœs 
interprofessionnelles. 
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CYCLE 1 

VIGILANCE, RESPONSABILITÉ 
ENVIRONNEMENTALE ET 
CLIMATIQUE
• Module 1 

Sources et enjeux de l’obligation 
de vigilance environnementale 
et climatique 

• Module 2 
Piliers de la responsabilité 
environnementale et climatique 
et questions procédurales 

• Module 3 
La judiciarisation de la 
responsabilité environnementale 
et climatique 

CYCLE 2

L’URGENCE 
• Module 1 

Gérer l’urgence dans la relation 
commerciale : anticipation, 
procédure et dialogue

• Module 2 
Gérer l’urgence dans le cadre 
d’une procédure pénale :  regards 
croisés entre les professions 

• Module 3 
Gérer l’urgence face aux 
médias : emballement médiatique, 
fake news et risque réputationnel 

CYCLE 3

LANGAGE CLAIR 
• Module 1 

Comprendre les logiques 
de l’autre 

• Module 2 
Concevoir des écrits clairs 
et impactants (1re partie) : 
sélectionner, structurer 
et rédiger 

• Module 3 
Concevoir des écrits clairs 
et impactants (2e partie) : 
visualiser et présenter 

LES 3 CYCLES 2023 
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Le prix Vendôme

LES MEMBRES DU JURY 
DU PRIX VENDÔME 2023 

• Olivier CHRISTEN, directeur des 
a­aires criminelles et des grâces, 
président du jury 

• Marthe BOUCHET, professeure de 
droit privé et de sciences criminelles 
à l’université Sorbonne Paris Nord 

• Carine CHEVRIER, secrétaire 
générale du ministère de la Justice 
représentée par Claire STRUGALA, 
chargée de missions auprès de la 
che­e du service de l’expertise et 
de la modernisation 

• Mathieu DELAHOUSSE, 
journaliste 

• Laurent DESESSARD, professeur de 
droit privé et de sciences criminelles 
à l’université de Poitiers 

• Anne-Cécile DOUCET, che­e du 
bureau d’évaluation des politiques 
pénales à la Direction des a­aires 
criminelles et des grâces 

• Jean-François DREUILLE, maître 
de conférences HDR en droit privé 
et sciences criminelles à l’université 
Savoie Mont Blanc 

• Charlotte DUBOIS, professeure de 
droit privé et de sciences criminelles 
à l’université de Bourgogne 

• Éric PLOUVIER, avocat pénaliste 
au barreau de Paris 

• Valérie SAGANT, directrice 
de l’IERDJ

�ttriĀuď ſar la $irectioœ des aǖaires 
criminelles et des grâces du 
ministère de la Justice et l’IERDJ, 
le prix Vendôme distingue chaque 
année une thèse de droit pénal, de 
procédure pénale ou de sciences 
criminelles portant sur un sujet 
intéressant particulièrement le 
ministère de la Justice. Depuis 2014, 
le prix est attribué en partenariat 
avec les éditions LexisNexis. Le prix 
est dͽuœ őoœtaœt de ̈Ά̅̅̅ Ώ͟ 

Candice RANC, docteure en droit 
privé et enseignante-chercheuse à 
la Ħacultď de droit du iaœs͚ oĀtieœt 
le prix Vendôme 2023 décerné par 
lͽN*�$] et la $irectioœ des aǖaires
criőiœelles et des ħríces ͬ$��Bͭ
pour sa thèse consacrée à « La
dénonciation en matière pénale »
sous la directioœ de �Įiliſſe �tkANa¢͚
professeur de droit privé et sciences
criőiœelles ö �iƻͲiarseille ¶œiƵersitď͟
Après avoir rappelé l’histoire de 
la pratique de la dénonciation 
en matière pénale en France, 
�aœdice ��k� eœ ſrďcise la dďǙœitioœ 
juridiƁue ͙ la dďœoœciatioœ coœsiste͚ 
pour une personne autre que la 
victime, à révéler à une autorité toute 
information relative à la commission 
dͽuœe iœĦractioœ͚ Ɓui se diǖďreœcie 
de la plainte, du témoignage ou de 
la divulgation. Un tel phénomène 
imprègne le droit positif français 
qui le consacre dans de nombreux 
domaines par l’intermédiaire d’un 
droit ou d’un devoir de dénoncer. 
À l’instar des lanceurs d’alerte, 
l’important développement des 
dispositifs de dénonciation au cours 
de ces dernières années amène 
inévitablement à se poser la 
question de la place de la pratique 
dďœoœciatrice au seiœ de la 
sociďtď ĦraœĄaise͟

Après un cursus universitaire 
au seiœ de la Ħacultď de droit �iƻͲ
iarseille ¶œiƵersitď͚ �aœdice 
RANC a rapidement souhaité 
approfondir ses connaissances 
dans le domaine des sciences 
pénales et de la criminologie. 
$iſlşőďe eœsuite dͣuœ őaster ̆ 
en droit privé et sciences criminelles 
couplé à un master 2 orienté 
sſďciǙƁueőeœt sur les scieœces 
criminelles, la jeune doctorante a 
poursuivi son cursus universitaire 
eœ dďĀutaœt sa tĮĝse eœ ̇̅̆̌ 
sous la direction du professeur 
�Įiliſſe �tkANa¢͟

Candice RANC, lauréate 
du prix Vendôme 2023



Le prix Jean Carbonnier
Créé en 2005, le prix Jean Carbonnier 
récompense les travaux issus d’une 
thèse ou un premier ouvrage portant 
sur le droit ou la justice, quelle que soit 
la discipline des sciences humaines 
et sociales concernée. Depuis 2017, 
il est attribué en partenariat avec les 
ďditioœs aeĦeĀƵre $alloǆ͟ 

Pour l’année 2023, le prix 
]eaœ �arĀoœœier a ďtď attriĀuď ö 
Delphine GRIVEAUD en récompense 
de sa thèse portant sur « La justice 
restaurative en France. Sociologie 
politique d’un « supplément d’âme » 
à la justice pénale. » réalisée en 
cotutelle entre l’université catholique 
de Louvain et l’université Paris 
Nanterre, sous mandat d’aspirante du 
FNRS (Fonds national ſour la 
recĮercĮe scieœtiǙƁue Āelħeͭ͟ 

La thèse est principalement ancrée 
dans une sociologie politique de la 
justice, empreinte de la sociologie des 
professions et de celle de l’action 
publique. Elle étudie les conditions de 
l’émergence de la justice restaurative 
en France, de son intégration dans 
lͽiœstitutioœ ſďœale et les diǖďreœts
investissements, personnels,
professionnels et sociopolitiques,
qui la maintiennent en son sein.
Ce faisant, elle défriche un objet
encore jamais étudié par ce prisme
dans ce pays et dont les enquêtes
empiriques sur ses pratiques font
également défaut dans la littérature

internationale. On y découvre une 
politique publique au premier abord 
étrange, quasiment sans moyens 
œi ĀďœďǙciaires͟ tœ Ƽ dďcouƵre 
également le fonctionnement d’un 
État qui tente de remotiver ses 
eőſloƼďs eœ leur oǖraœt uœ œouƵeau 
projet, un nouvel outil, mais surtout un 
͵Άsuſſlďőeœt dͽíőeΆͶ ö leur actiƵitď 
dans un contexte de rationalisation 
et de managérialisation de l’activité 
judiciaire perçu comme pesant. 
Plus largement, en étudiant ses 
diǖďreœts iœƵestisseőeœts͚ la tĮĝse 
montre comment l’institution pénale 
est progressivement transformée 
par des attendus à son endroit, 
en termes d’écoute, de dialogue 
et de considération, de la part des 
justiciables, mais également de ses 
ſroſres traƵailleurs͟ *œǙœ͚ elle doœœe 
à voir que certaines transformations 
contemporaines de la punition, 
dont les programmes de justice 
restaurative en post-sentenciel, 
coœǙrőeœt le rşle iőſortaœt doœœď 
ö lͽeőſatĮie daœs le ͵ΆtraiteőeœtΆͶ 
de la dďliœƁuaœce͟ 
$elſĮiœe BriƵeaud est socioloħue 
et politiste. Elle enseigne comme 
attachée temporaire d’enseignement 
à l’université Paris Nanterre, 
rattachée à l’Institut des sciences 
sociales du politique du CNRS. 
Elle est également collaboratrice 
scieœtiǙƁue au �eœtre de recĮercĮe 
en droit pénal de l’Université 
liĀre de �ruƻelles et ö lͽNœstitut de 
sciences politiques Louvain-Europe 
à l’université catholique de Louvain. 
Ses travaux s’intéressent aux 
contours de la justice aujourd’hui, 
appréhendés par le biais de ses 
Ħorőes dites ͵ΆalterœatiƵes Ͷ͚ cͽestͲöͲ
dire alternatives à la punition ou au 
système pénal (justice transitionnelle, 
politiques de reconnaissance des 
victimes, et justice restaurative).

LES MEMBRES DU JURY DU 
PRIX JEAN CARBONNIER 2023 

• Diane ROMAN, professeure de 
droit public à l’université Paris 1 
Panthéon-Sorbonne 
Lire l’interview de Diane Roman, 
nouvelle présidente du Prix 
Jean Carbonnier 2023-2025 : 
https://bit.ly/47eIbD8

• Diane BERNARD, professeure à 
l’université Saint-Louis de Bruxelles 
en Belgique 

• Christophe DEVYS, conseiller 
d’État, président de la section 
sociale du Conseil d’État 

• Florence FOUVET, professeure 
de droit privé et de sciences 
criminelles à l’université Jean 
Monnet de Saint-Étienne 

• Laurent PFISTER, professeur 
d’histoire du droit à l’université 
Paris 2 Panthéon-Assas 

• Michel PINAULT, conseiller d’État, 
membre du Conseil constitutionnel 

• Jehanne SOSSON, professeure 
extraordinaire à l’université 
catholique de Louvain en Belgique, 
suppléée pour le prix 2023 par 
Marc PICHARD, professeur de 
droit privé et sciences criminelles 
à l’université Paris Nanterre

• Vincent TURBEAUX, magistrat, 
conseiller à la chambre criminelle 
de la Cour de cassation 

• Laurent WILLEMEZ, professeur de 
sociologie à l’université de Versailles 
Saint-Quentin-en-Yvelines 
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]eaœ �arĀoœœier ̇̅̇̈

Diane ROMAN

https://bit.ly/47eIbD8
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DES CANDIDATURES 
EN HAUSSE EN 2023 
La campagne de candidatures pour 
le prix Jean Carbonnier 2023 a 
recueilli 71 candidatures (contre 53 
en 2022). Comme l’année précédente, 
cette campagne 2023 marque un 
certain équilibre dans la répartition 
géographique des candidatures en 
fonction des 30 établissements 
d’origine, dont 39 % étaient parisiens 
ou franciliens, 42 % se trouvaient 
en région, et 25 % étaient étrangers 
(dont 16 % en cotutelle). 

Le prix Jean Carbonnier 2022 a 
récompensé Suzel RAMACIOTTI
pour sa thèse « Laïcité et droit privé » 
sous la direction des professeurs 
ÔƵes a*�¶*¯¯* et aďœa B�kk�B+͟ 
ae ſriƻ͚ dotď de ̊Ά̅̅̅ Ώ͚ lui a ďtď 
reőis ſar ]eaœͲiicĮel ¢tii*�͚ 
président du jury et directeur du 
service de documentation, des études 
et du rapport (SDER) de la Cour 
de cassatioœ͚ lors dͽuœe cďrďőoœie 
orħaœisďe le ̇̆ aƵril ̇̅̇̈ ö la �our 
de cassation.
Plutôt que de chercher à analyser 
les diǖďreœtes őaœiĦestatioœs de 
la laĹcitď eœ droit ſriƵď͚ ¢uǆel 
��i��Nt¯¯N ſreœd le ſarti dͽeœ 
faire ressortir les traits les plus 
saillants en appréhendant le sujet 
ö traƵers uœ ſrisőe Āieœ ſarticulier ͙ 
celui des coœǚits iœterœorőatiĦs͚ 
autreőeœt dit des coœǚits eœtre 
droit étatique et droit religieux. 
Ainsi se trouvent mises en évidence 
les tensions entre l’ordre juridique 
étatique et l’ordre juridique religieux 
avec, en arrière-plan, la nécessité 
de déterminer le degré d’ouverture 
du premier à l’égard du second. 
$e cette őesure dďſeœd eœ eǖet la 
place exacte qu’occupe la laïcité 
en droit privé et les fonctions qui lui 
sont dévolues. Aussi l’étude se donne-
t-elle principalement pour objet de 
mesurer l’étendue de la réception 
du droit religieux par l’ordre étatique 
et, à travers elle, de tenter de cerner 

�ďrďőoœie de reőise du ſriƻ ]eaœ �arĀoœœier ̇̅̇̇ ö la �our de cassatioœ͚ le ̇̆ aƵril ̇̅̇̈͟ 
$e ħaucĮe ö droite ͙ Iarold +�Nk*¶¢* ͬdirecteur adjoiœt de lͽN*�$]͚ͭ aaureœt �AN¢¯*� ͬőeőĀre du 
jurƼ et ſroĦesseur dͽĮistoire du droit ö lͽuœiƵersitď �aris ̇ �aœtĮďoœͲ�ssas͚ͭ Baraœce k�Í���tͲ¶B+͚ 
]eaœͲiicĮel ¢tii*� ͬſrďsideœt du jurƼ͚ͭ kicolas ¯IN�Ntk ͬőeőĀre du jurƼ et ſroĦesseur de droit 
ö lͽuœiƵersitď de aiĝħe͚ͭ ¢uǆel ��i��Nt¯¯N et Iďlĝœe HOCH ͬďditioœs $alloǆͭ͟

LES RÉSIDENCES ADAMAS : 
UN PROGRAMME EUROPÉEN 
AUTOUR DES ENJEUX 
CONTEMPORAINS 
Les résidences Adamas du Centre 
culturel régional du Château de 
Goutelas (Auvergne-Rhône-Alpes) 
font partie du programme européen 
de résidences pour chercheuses et 
chercheurs en partenariat avec le 
Conseil constitutionnel, l’Académie 
internationale des principes 
de Nuremberg et l’Association 
internationale de droit économique. 

Pour l’édition 2023, Garance 
NAVARRO-UGÉ, mention spéciale 
du prix Jean Carbonnier 2022 a pu 
participer du 8 au 17 septembre à 
ce séjour de recherche hors normes 
qui o�re des moments de rencontres 
privilégiés entre chercheuses, 
chercheurs et artistes autour de 
thématiques en lien avec les enjeux 
contemporains et l’humanisme 
juridique (migrations, hospitalité, 
biens communs, solidarités, 
environnement, santé, sécurité, 
liberté). 

Cette année, les jeunes chercheuses 
et les jeunes chercheurs invités à 
ces résidences ont travaillé avec 
Alain KERLAN, philosophe et 
Arnaud THÉVAL, artiste plasticien, 
ce qui a permis de mettre en lumière 
des questionnements communs 
sur les méthodes de recherche et 
sur l’appréhension des terrains. 

https://bit.ly/48wjV0f 

les limites ou les frontières du 
pluralisme juridique en droit français.

Une mention spéciale du jury a été 
attribuée à Garance NAVARRO-UGÉ
pour sa thèse « L’idée du droit social 
de Georges Gurvitch. La société 
comme source de droit », sous 
la directioœ des ſroĦesseurs �ierre 
��¶k*¯ et �ierre �t¶�*¯Þ͚ souteœue 
le ̇̇ octoĀre ̇̅̇̆ ö lͽuœiƵersitď �aris ̆ 
Panthéon-Sorbonne et l’École des 
hautes études en sciences sociales 
(EHESS). L’étude entend résorber 
l’oubli dans lequel la pensée de 
Beorħes BurƵitcĮ ͬ̆̍̎̉Ͳ̆̎̋̊ͭ est 
toőĀďe ſar uœe aœalƼse et uœe 
critiƁue de ses coœceſts͚ tout eœ 
őoœtraœt soœ actualitď͟

https://bit.ly/48iBss3

RETOUR SUR LA CÉRÉMONIE 
DU PRIX JEAN CARBONNIER 2022 
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L’étude Droit(s) des générations 
futures, première publication 
majeure de l’Institut 
aa rďǚeƻioœ iœitiďe au seiœ de 
lͽNœstitut autour du tĮĝőe ͵Ά$roitͬsͭ
des ħďœďratioœs ĦuturesΆͶ sͽest iœscrite
dans le contexte de la décision de
la Cour constitutionnelle allemande
de Karlsruhe du 24 mars 2021 qui a
invalidé une partie de la loi allemande
de programmation des objectifs
climatiques de 2019 pour violation
des droits et libertés garanties par
la aoi Ħoœdaőeœtale et rďaǗrőď uœ
devoir de protection objectif envers
les générations futures.
Dans une perspective interdisciplinaire
(droit, économie, anthropologie,
philosophie, sociologie) et comparée,
l’IERDJ a constitué un groupe de
rďǚeƻioœ autour dͽuœe douǆaiœe
de personnalités issues du monde
professionnel (magistrats, avocats)
et du őilieu scieœtiǙƁue ͬcĮercĮeurs
et universitaires) sensibles et
sensibilisées aux questionnements
passés, présents et à venir que
posent le(s) droit(s) des générations
futures au droit et à la justice.
De l’intérêt à agir à la réparation
du préjudice causé, l’étude révèle un
droit des générations futures produit
d’un droit de l’humanité présente
et future ancrée dans un vivant qui
possède sa propre valeur.
L’étude a été publiée sous la direction 
de Sonya DJEMNI-WAGNER, 
magistrate et inspectrice générale 
de la justice, en collaboration avec 
Victoria VANNEAU, ingénieure de 
recherche au CNRS et responsable 
d’études et de recherches à l’IERDJ. 
Ont également collaboré à 
ces traƵauƻ ͙ kadia �*a�S$N͚ 
Íiœceœt $*a�t¢͚ �ascale $*¶iN*�͚ 
¢araĮ A�¶�*͚ aaureœt Atk��¶¢¯N*�͚ 
¢tďſĮaœe ItÔk�_͚ �eœjaőiœ 
a*itNk*͚ ¢ďĀastieœ i��Na*͚ 
]eaœ i�S�͚ aaureœt k*Ô�* ͚̄ 
�aőila �*��¶¢t͚ ]uditĮ �t�IA*a$͚ 
�ďœďdicte Í�¢¢�aat et Ôoaœ ÍNa�Nk͟ 

Lire l’étude : https://bit.ly/4azGcfn
Lire la synthèse traduite en anglais, 
esſaħœol͚ alleőaœd et ſortuħais ͙
https://bit.ly/41FYTtL
Íoir lͽiœterƵieƶ de ¢oœƼa $]*ikNͲ
WAGNER : https://bit.ly/3RKr8Tx

aͽactiƵitď de Ƶalorisatioœ Ǚħure 
parmi les missions de l’Institut 
et ses publications en constituent 
un élément central nécessaire 
ſour diǖuser les eœseiħœeőeœts 
et les questions ouvertes par des 
travaux d’études et de recherche. 
aes ſuĀlicatioœs reƵēteœt diǖďreœtes 
Ħorőes ͙ sƼœtĮĝses de recĮercĮe͚ 
actes de colloques, participation à 
des comités éditoriaux de revues 
de référence et, bien sûr, études 
reǚďtaœt la ricĮesse et lͽiœteœsitď 
de œotre rďǚeƻioœ͟ 
L’année 2023 a été marquée par 
la publication de la première étude 
de l’Institut consacrée au(x) 
͵Ά$roitͬsͭ des ħďœďratioœs ĦuturesΆͶ͟ 
Elle a donné lieu à plusieurs 
événements et nourrit le débat 
au sein des juridictions et des 
professions du droit et de la justice. 
Sa grande actualité est attestée 
notamment par la décision du 
̇̌ octoĀre ̇̅̇̈ daœs laƁuelle le 
Conseil constitutionnel consacre 
la œotioœ et le droit des ħďœďratioœs 
futures et des autres peuples 
à disposer de la capacité pour 
satisfaire à leurs besoins. 
Les débats autour du sujet se 
poursuivront en 2024 avec 
œotaőőeœt lͣorħaœisatioœ au 
�oœseil coœstitutioœœel dͣuœe 
réunion internationale des juges.

• Lundi 20 mars à la Cour 
de cassation conjointement 
avec Laurent NEYRET 

• Jeudi 13 avril dans les locaux 
de l’IERDJ lors d’une conférence 
de presse 

• Jeudi 13 avril au Cercle 
Montesquieu

• Lundi 19 juin dans les locaux 
de l’IERDJ

• Jeudi 12 octobre à la Cour de 
cassation lors de la conférence 
des avocats aux conseils

PRÉSENTATIONS 
DE L’ÉTUDE EN 2023

ÉT
UD

E

01
SONYA DJEMNI-WAGNER 

AVEC LA COLLABORATION DE
VICTORIA VANNEAU

Droit(s) 
des générations 
futures

AVRIL 2023

français
english
español
deutsch
portuguêsSY

N
TH

ÈS
E

¶œe sƼœtĮĝse eœ ciœƁ laœħues 
a été publiée en avril 2023.

https://bit.ly/4azGcfn
https://bit.ly/41FYTtL
https://bit.ly/3RKr8Tx
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Actu-recherche 
La publication Actu-recherche
illustre le lien régulier qui s’établit 
eœtre lͽNœstitut et ses diǖďreœts 
publics, en premier lieu les 
décideuses et décideurs publics 
et les professionnelles et 
professionnels du droit et de la justice 
mais également les chercheuses, 
chercheurs, étudiantes, étudiants 
et journalistes. Ce document 
synthétique et pédagogique vise à 
présenter les principaux résultats 
des recherches soutenues par 
l’Institut. 
�etour sur les siƻ Actu-recherche
publiés en 2023 qui démontrent 
la variété et la richesse des 
thématiques abordées. 

N°18 • Janvier 2023
DE L’EXPÉRIMENTATION 
DES COURS CRIMINELLES 
DÉPARTEMENTALES (2019-2022) 
Christiane BESNIER, Jean REYNAUD, 
Olivier CAHN, Virginie SANSICO 

Cette recherche qui s’inscrit 
dans la tradition de l’ethnologie 
juridique, dresse un premier bilan 
de l’activité des cours criminelles 
départementales menée lors de la 
phase expérimentale, conduite de 
̇̅̆̎ ö ̇̅̇̇ daœs Ɓuiœǆe juridictioœs͟ 
L’étude conclut que le double objectif 
de la loi du 23 mars 2019 a bien été 
atteint, les jugements en première 
instance étant rendus dans des 
délais deux fois plus courts et la 
ƵďritaĀle ƁualiǙcatioœ criőiœelle de 
certains faits, tels que les viols, a 
ďtď restituďe͟ �Įristiaœe �*¢kN*� et 
son équipe de recherche pointent 
cependant certains risques, comme 
lͽaǖaiĀlisseőeœt ſoteœtiel de lͽoralitď 
des débats et s’inquiètent de la 
ſossiĀle iœtroductioœ dͽuœ ͵Άſlaider 
couſaĀleΆͶ͟ 

https://bit.ly/4ak73fg 

N°19 • Février 2023 
AUX AFFAIRES FAMILIALES, 
DES PROCÉDURES 
SOCIALEMENT DIFFÉRENCIÉES
Émilie BILAND, Mathieu BRIER, 
Sibylle GOLLAC 

+őilie �Na�k$ et ¢iĀƼlle Btaa��͚ 
avec la contribution de l’équipe 
de recherche JustineS, éclairent 
la façon dont les professionnelles 
et les professionnels du droit et 
les institutions juridictionnelles 
participent à la (re)production des 
inégalités sociales. Leur étude porte 
sur un contentieux civil massivement 
traité et révélateur des liens entre la 

sociďtď et sa justice ͙ les ſrocďdures 
de divorce. La recherche objective 
les inégalités de classe et de genre, 
et la façon dont elles s’articulent, 
eœ Ƽ ajoutaœt les eǖets du territoire 
ͯ eœteœdu coőőe la juridictioœ 
oƥ ces dossiers oœt ďtď traitďs ͯ 
également source d’inégalités. 

https://bit.ly/3v4a8zX 

N°20 • Mars 2023 
LE E-RÈGLEMENT 
EXTRAJUDICIAIRE 
DES DIFFÉRENDS. 
Le déploiement d’une justice 
alternative en ligne
Sandrine CHASSAGNARD-PINET

Cette recherche, conduite 
sous la direction de Sandrine 
�I�¢¢�Bk��$Ͳ�Nk* ͚̄ sͽeőſloie 
à répondre aux interrogations que 
soulève l’émergence de services en 
ligne de règlement extrajudiciaire des 
diǖďreœds͟ �es derœiers reœouƵelleœt 
la conception même de la justice 
en promouvant une approche 
fonctionnelle et dématérialisée 
de celle-ci, et en plaçant la voie 
institutionnelle et l’accès au juge 
en dernier recours. Les incitations 
à développer des services en 
ligne de médiation, de conciliation 
et d’arbitrage sont aussi bien 
internationales, européennes que 
nationales. Toutefois, l’étude montre 
qu’en France, malgré un contexte 
qui leur est a priori favorable, 
ces services peinent toujours à 
coœƵaiœcre͟ �ette recĮercĮe iœƵite 
ainsi à questionner le modèle 
français et tracent plusieurs 
ſersſectiƵes ſour Ɓue le eͲrĝħleőeœt 
extrajudiciaire puisse mieux répondre 
à la demande sociale et trouver 
place au sein d’un projet commun 
et cooſďratiĦ de justice͟ 

https://bit.ly/3RxtCEQ 

https://bit.ly/4ak73fg
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N°21 • Avril 2023
LE PARCOURS USAGER 
DES JUSTICIABLES FACE 
AUX ASPECTS NUMÉRIQUES 
DES PROCÉDURES JUDICIAIRES 
Audrey DAMIENS, Stéphanie MAUCLAIR

L’objectif de cette recherche est de 
proposer des pistes d’amélioration 
du parcours numérique des usagers 
dans les procédures judiciaires à 
partir d’un diagnostic tiré de l’analyse 
pluridisciplinaire du dispositif 
numérique mis en place dans le 
Loiret, un département pionnier 
en la matière. Le diagnostic est 
relativement sévère, par rapport aux 
ambitions du programme Action 
publique 2022 (lancé en octobre 2017) 
et le raſſort aƵaœce uœe diǆaiœe 
de propositions pour améliorer voire 
créer ce parcours idéal et lever un 
ensemble de freins regroupés en trois 
aƻes ͙ lutter coœtre la ƵulœďraĀilitď 
Ħace au œuőďriƁueΆͤ adaſter 
sur le fond et la forme les outils 
numériques pour faciliter l’accès 
des diǖďreœts ſuĀlicsΆͤ et aőďliorer 
l’accompagnement des usagers. 

https://bit.ly/4av5dZ2 

N°22 • Mai 2023 
LA FABRIQUE DES E-USAGERS. 
Politiques et pratiques de l’accès 
au droit et de ses dispositifs
Florence IHADDADENE, Francis 
LEBON, Jean-Philippe TONNEAU, 
Maud SIMONET, Sophie RÉTIF

Cette recherche réinscrit la 
ſroĀlďőatiƁue de la ͵ΆtraœsĦorőatioœ 
œuőďriƁue des adőiœistratioœsΆͶ 
et de la dématérialisation dans une 
aœalƼse ſlus larħe des ͵ΆſratiƁuesΆͶ 
de l’accès au droit. Elle en retrace 
d’abord les grandes étapes jusqu’à 
la recoœǙħuratioœ actuelle͚ autour 
des ͵ΆſoiœtsͲjusticeΆͶ et du rďseau 
des France services, qui fait 
reposer sur les réseaux associatifs 
nationaux la charge de conduire 
et de dďǙœir le coœteœu de lͽaccĝs 
au droit sur l’ensemble du territoire. 
Les permanences d’accès au droit 
ne peuvent pas pallier la quasi-
disparition des guichets des services 
publics. L’analyse des données 
montre que deux catégories de public 
eœ souǖreœt ſlus ſarticuliĝreőeœt ͙ 
les femmes victimes de violence 

et les ďtraœħers͟ �iœsi͚ les rďǚeƻioœs 
sur l’illectronisme et la fracture 
numérique, si elles soulèvent des 
eœjeuƻ iőſortaœts͚ œe suǗseœt ſas 
à penser les conséquences de la 
dématérialisation des services publics 
sur l’accès au droit. 

https://bit.ly/4alNu6t 

N°23 • Juin 2023 (Numéro double)

LA MOTIVATION DES PEINES 
CORRECTIONNELLES 
ET CRIMINELLES
ANNE PONSEILLE, Anne-Gaëlle ROBERT, 
Benjamin MONNERY, Marc TOUILLER, 
PIERRE-YVES GADHOUN, RAPHAËLE 
PARIZOT, Yannick JOSEPH-RATINEAU

La mise en œuvre de l’obligation 
de motivation des peines promulguée 
par la loi du 23 mars 2019 sur le 
reœĦorceőeœt de lͽeǗcacitď et du 
sens de la peine a été analysée par 
deux recherches complémentaires 
présentées dans un numéro 
double des Actu-recherche. La 
recherche conduite par Yannick 
]t¢*�IͲ��¯Nk*�¶͚ �eœjaőiœ 
itkk*�Ô et �œœeͲBaĚlle �t�*�¯ 
s’est concentrée sur les peines 
correctionnelles tandis que la 
recherche conduite par Anne 
�tk¢*Naa*͚ iarc ¯t¶NaaN*�͚ 
�ierreͲÔƵes B�I$t¶k et �aſĮaĚle 
���NÞt¯ a ďteœdu ses oĀserƵatioœs 
aux peines criminelles où, a contrario, 
la loi a été pleinement et aussitôt 
aſſliƁuďe et coœstitue ͵Άuœe ƵďritaĀle 
rďƵolutioœΆͶ͟ ¢ur la Āase dͽuœe aœalƼse 
poussée de décisions rendues et 
d’entretiens avec des acteurs de 
la justice, à partir de deux corpus 

diǖďreœts͚ elles ſartaħeœt le coœstat 
d’une pratique variable selon les 
juridictions mais globalement faible 
et insatisfaisante s’agissant des peines 
correctionnelles, particulièrement 
en première instance par comparaison 
avec les chambres d’appel qui 
motivaient cependant déjà la majorité 
de leurs décisions avant l’adoption 
de la réforme. Les deux équipes 
avancent chacune des propositions, 
qui sont synthétisées dans ce 
numéro, pour améliorer la qualité 
de cette exigence nouvelle, à la fois 
eƻſlicatiƵe et justiǙcatiƵe͟ 

https://bit.ly/3v0pfdE 

Pour lire toutes nos publications, 
visiter la rubrique Explorer.

https://gip-ierdj.fr/fr/explorer
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Les Actes de colloques 

LA LAÏCITÉ DANS LE SERVICE 
PUBLIC DE LA JUSTICE

Ce colloque organisé par l’IERDJ 
en janvier 2022 a eu pour objectif 
de présenter les résultats de travaux 
de recherche menés en 2019 et 
2020 en abordant la thématique de 
la laĹcitď sous uœ aœħle dďǙœi͚ celui 
des questions qui se posent aux 
professionnelles et professionnels 
de la justice dans leur pratique 
quotidienne. 

Le colloque avait pour enjeu de 
faciliter l’appréhension et la mise 
en œuvre par les professionnelles 
er professionnels de justice des 
implications du principe dans 
leur vie professionnelle, par la 
contextualisation du sujet auprès 
de lͽeœseőĀle des actrices et 
acteurs, actuels et futurs, du service 
ſuĀlic de la justice͟ 

En précisant les liens que le principe 
de laïcité entretient avec les principes 
fondamentaux de neutralité et 
d’impartialité, tout en évoquant les 
őultiſles cas de Ǚħure du Ɓuotidieœ 
judiciaire dans lesquels il est appelé 
à intervenir, le colloque s’est employé 
à saisir l’aspect protéiforme de 
ce ſriœciſe͟ 

https://bit.ly/4aFRtLp

Ce colloque est disponible 
en replay sur la chaîne Youtube
de l’IERDJ.

https://www.youtube.com/channel/UCegN1YQB3rDdhcjdb4dC-4w
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LES RENCONTRES 
DROIT ET NEUROSCIENCES 

Organisées le 18 octobre 2022 
par l’IERDJ au tribunal judiciaire 
de Lyon, ces rencontres se sont 
attachées à répondre à de nouveaux 
questionnements posés aux 
juristes, qu’ils soient universitaires 
ou praticiens, par des nouvelles 
connaissances sur le cerveau. Après 
uœ tour dͽĮoriǆoœ des relatioœs eœtre
le droit et les neurosciences, les
échanges ont porté sur les apports
de ces dernières aux processus
décisionnels.

À partir de quelques notions sur le 
fonctionnement cérébral, ont été mis 
en lumière des biais pouvant s’inviter 
dans la prise de décision judiciaire 
ainsi que les moyens d’en limiter les 
eǖets͟ aͽusaħe des œeuroscieœces 
en justice, en particulier à travers 
le recours à l’imagerie cérébrale, 
a eœsuite ďtď aĀordď͟ ¶œ ſrďsideœt 
de cour d’assises, une avocate, une 
experte psychiatre et un chercheur 
ont confronté leurs points de vue, 
ce dialogue montrant la nécessité, 
pour les praticiennes et praticiens, de 
se saisir des neurosciences pour en 
comprendre les apports et les limites. 

La journée s’est conclue autour des 
enjeux éthiques et juridiques des 
neurotechnologies, en particulier 
lorsqu’elles sortent du champ 
őďdical ͙ au Ƶu des ĀďœďǙces et 
des risques des interfaces cerveau-
machine, de nouveaux droits sont 
préconisés et les juristes là encore 
invités à se saisir de la question. 
�ͽest ſrďcisďőeœt ce ö Ɓuoi iœƵite la 
lecture des actes de ces rencontres. 

https://bit.ly/3tqHGIa

ACTES DE COLLOQUE
18 OCTOBRE 2022

LES 
RENCONTRES 

DROIT ET 
NEUROSCIENCES
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L’Institut contribue chaque année 
en tant que membre du comité 
de rédaction à deux revues 
juridiques importantes : les Archives 
de politique criminelle (éditions 
�͟ �ďdoœeͭ et Les Cahiers de 
la justice ͬcoďditď ſar lͽ*ki et 
les ďditioœs $alloǆͭ͟ 

La participation aux comités 
de rédaction de revues 
LES ARCHIVES DE 
POLITIQUE CRIMINELLE 
Aoœdďe eœ ̆̎̌̊ ſar iarc �œcel͚ cette 
revue annuelle associe chercheuses, 
chercheurs, magistrates, magistrats, 
avocates, avocats et universitaires 
autour de trois aƻes ͙ ſriœciſes et 
problèmes de politique criminelle, 
politique criminelle appliquée et 
politique criminelle comparée. 
*œ coőſlďőeœt de sa ſarticiſatioœ 
au coőitď de rďdactioœ et de soœ 
soutieœ Ǚœaœcier͚ lͽNœstitut a orħaœisď 
en février 2023 dans ses locaux, la 
présentation du numéro 44, intitulé 
Santé mentale et politique criminelle. 

Traité à la fois sous un angle national, 
eœ ſarticulier au traƵers de lͽaǖaire 
dite Sarah Halimi et de la loi du 
̇̉ jaœƵier ̇̅̇̇ Ɓui eœ a dďcoulď͚ 
et sous un angle comparatiste avec 
le droit appliqué en Allemagne, 
eœ �elħiƁue͚ ou eœcore auƻ +tatsͲ
Unis, ce dossier montre comment 
la ͵ΆſsƼcĮiatrisatioœ de lͽaſſareil 
judiciaireΆͶ et la ͵ΆſatĮoloħisatioœ 
du ſassaħe ö lͽacteΆͶ ouƵreœt͚ 
au-delà de la question philosophique 
fondamentale de la responsabilité, 
uœe autre Ɓuestioœ esseœtielle ͙
la ſrisoœ estͲelle͚ ſeutͲelle ētre
uœ lieu de soiœ ͠

aͽďƵďœeőeœt de ſrďseœtatioœ a rďuœi ͙
• Julie ALIX, professeure à l’université

Paris Nanterre, rédactrice en chef
des Archives de politique criminelle.

• Pascal BEAUVAIS, professeur
à l’université Paris 1 Panthéon-
Sorbonne, rédacteur en chef des
Archives de politique criminelle.

• Cyrille CANETTI͚ ſsƼcĮiatre au BI¶
Paris psychiatrie et neurosciences.

• Virginie GAUTRON, maîtresse de
coœĦďreœces ö lͽuœiƵersitď de kaœtes͟

• Geneviève GIUDICELLI-DELAGE,
professeure émérite de l’université
Paris 1 Panthéon-Sorbonne.

• Christine LAZERGES, professeure
émérite de l’université Paris 1
Panthéon-Sorbonne, directrice
des Archives de politique criminelle.

• Caroline PROTAIS, docteure en
sociologie, chercheuse associée
au �erőes̈͟

• Fanny-Elisabeth ROLLET,
doctoraœte eœ ſĮilosoſĮie͚ ö lͣN¢]�¢
de lͣuœiƵersitď �aris ̆ �aœtĮďoœͲ
¢orĀoœœe et au �$�� de lͣuœiƵersitď
Paris-Nanterre

• Anne SIMON, professeure à
l’université d’Artois, rédactrice
en chef adjointe des Archives
de politique criminelle.

Le numéro 45 des Archives de 
politique criminelle, intitulé Les 
défis de la politique criminelle,
et paru en novembre 2023 a été 
présenté le 25 janvier 2024 lors d’une 
conférence au Centre de droit pénal 
et de criminologie à l’université 
�aris kaœterre͟ 
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PROPOSER DES PUBLICATIONS VARIÉES

LES CAHIERS DE LA JUSTICE 
Fondée en 2010, la revue 
Les Cahiers de la justice associe 
chercheuses, chercheurs, 
universitaires, professionnelles et 
professionnels du droit autour d’un 
dossier central interdisciplinaire 
sur un thème de justice qui fait 
débat dans la société et de trois 
cĮroœiƁues͟ *œ ͚̇̅̇̈ lͽN*�$] a 
diriħď sſďciǙƁueőeœt le dossier œφ̈ 
consacré aux neurosciences. 

N°1 • Mars 2023 
Dossier : LE PROCÈS DU 13 NOVEMBRE : 
TÉMOIGNAGES ET ANALYSES 

N°2 • Juin 2023 
Dossier : PUNIR ET RÉHABILITER 

N°3 • Septembre 2023 
Dossier : LES NEUROSCIENCES EN JUSTICE : 
QUELS USAGES ? Dirigé par l’IERDJ

N°4 • Décembre 2023 
Dossier : L’IDENTITÉ PROFESSIONNELLE 
DES MAGISTRATS

ae ̆̇ octoĀre ͚̇̅̇̈ le dossier 
« Les neurosciences en Justice : 
quels usages ? » a Ħait lͽoĀjet dͽuœ 
événement de présentation à l’IERDJ 
rďuœissaœt ̊̍ ſersoœœes͚ aƵec la 
ſrďseœce et les iœterƵeœtioœs de ͙ 
• Magali BOUTEILLE-BRIGANT,

maîtresse de conférences en droit
ſriƵď Ͳ I$� ͯ ae iaœs uœiƵersitď͚
coͲdirectrice du ¯ĮeőisͲ¶i et
membre de l’Institut SANA sur les
enjeux juridiques des interfaces
cerveau-machine.

• Simon BERTIN, psychiatre, chef
de clinique, hôpital Pitié-Salpêtrière
- APHP, Sorbonne université sur les
liens entre l’expertise psychiatrique
et les neurosciences.

• Laura PIGNATEL, maîtresse
de coœĦďreœces ö �iƻͲiarseille
Université, LDPSC sur les usages
de la œeuroͲiőaħerie͟

https://bit.ly/3RxePtA 



Favoriser 
les échanges 
entre recherche 
et terrain 
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Les conférences, colloques 
et journées d’études 

CONFÉRENCE 
Cyberjustice Europe 2023 
Conseil de l’Europe, Strasbourg 
24 novembre 2023

L’édition 2023 de la Conférence 
�ƼĀerjustice *uroſe a rasseőĀlď 
ƵiœħtͲœeuĦ cĮercĮeuses͚ cĮercĮeurs͚ 
expertes, experts, professionnelles 
et professionnels de nombreux pays 
et 150 participantes et participants 
pour discuter de l’impact de la 
technologie sur les politiques et 
les pratiques de la justice. Les 
membres de cette riche communauté 
internationale regroupée pour la 
deuxième fois par le Conseil de 
l’Europe, l’IERDJ, le Laboratoire 

de cyberjustice de l’université 
de ioœtrďal et lͽuœiƵersitď de 
Strasbourg ont échangé autour des 
tĮĝőes suiƵaœts ͙ la rďħleőeœtatioœ 
de lͽiœtelliħeœce artiǙcielle͚ les 
évolutions de la cybercriminalité, 
la nécessité de politiques 
publiques pour accompagner le 
développement des plateformes 
et services en ligne, l’impact de 
l’ouverture de l’accès à l’information 
juridique et judiciaire, les professions 
du droit augmentées, et le futur 
virtuel de l’audience. La journée s’est 
conclue avec la question du progrès 
technologique et de sa comptabilité 
avec la démocratie.

https://bit.ly/48jNK3O 

$aœs sa őissioœ de diǖusioœ des 
connaissances et de création 
d’un dialogue entre la recherche 
et le terrain, l’Institut organise, 
seul ou eœ ſarteœariat͚ diǖďreœts 
types d’événements. Plus de 
̉̊ colloƁues͚ jourœďes dͽďtudes͚ 
rencontres, débats ouverts ou 
restreiœts oœt rƼtĮőď lͽaœœďe ̇̅̇̈ 
et constitué autant de temps 
forts, riches en échanges entre 
chercheuses, chercheurs, 
expertes, experts, professionnelles, 
professionnels, praticiennes et 
praticiens. 
Ils prennent la forme de colloques, 
conférences, journées d’études 
őais aussi de reœdeǆͲƵous rďħuliers 
entre chercheurs et professionnels 
avec les Arrêts sur recherche. 
L’Institut participe en outre à nombre 
de őaœisĦestatioœs scieœtiǙƁues et 
aſſorte soœ soutieœ ö de őultiſles 
événements.

Conférence CyberjȊ Ì ỈḤĠHĂEurope au Conseil de l’Europe à 
Strasbourg, le ̇̉ œoƵeőĀre ̇̅̇̈
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COLLOQUE 
Les biens communs. 
Usages et protection : 
regards croisés 
et perspectives 
Cour administrative d’appel de Marseille 
29 septembre 2023 

Ce colloque organisé par l’IERDJ 
en partenariat avec la Cour 
adőiœistratiƵe dͽaſſel de iarseille 
a invité chercheurs, enseignants, 
praticiens du droit, magistrats 
administratifs et judiciaires, avocats 
publicistes et privatistes, acteurs 
institutionnels et associatifs, 
étudiants et autres acteurs de 
la société civile, à interroger les 
mécanismes juridiques permettant 
d’assurer l’usage et la protection 
des ͵ΆcoőőuœsΆͶ͟ $e őaœiĝre 
comparative et transversale aux 
droits public et privé, il a permis 

COLLOQUE 
Justice et magistrat.es : 
une GRH en miettes ? 
Tribunal judiciaire de Paris 
16 mars 2023 
École nationale de la magistrature, Paris 
24 novembre 2023 

En lien avec la publication du rapport 
de recherche réalisé sous la direction 
de ¢ƼlƵie �N*��*Ͳi�¶�N�*͚ aioœel 
]���¶t¯ et *stelle i*��N*�͚ 
͵Ά]ustice et őaħistrat͗es ͙ uœe ħestioœ 
des ressources Įuőaiœes ͬB�Iͭ 
eœ őiettes ͠ΆͶ et Ǚœaœcď ſar lͽN*�$]͚ 
deux événements se sont tenus 
eœ őars et œoƵeőĀre ̇̅̇̈ sur le 
sujet, au tribunal judiciaire de Paris 
et dans les locaux parisiens de 
l’École nationale de la magistrature, 
aǙœ de restituer les rďsultats de 
cette recherche.
Bríce ö des ďcĮaœħes œourris͚ ces 
deux colloques ont été l’occasion 
d’une opportunité d’apprentissage 
mutuel pour les professionnels du 
droit et ont permis de discuter des 
enjeux actuels du système judiciaire. 

https://bit.ly/3SspnKZ

$e ħaucĮe ö droite ͙ ¢ƼlƵieͲ�ierre i�¶�N�*͚ 
�aul I¶�*� et �œœeͲ¢oſĮie $* a�i��Þ*aa*͟

d’échanger et de débattre sur 
la notion de bien commun et 
sa mise en œuvre. 
Le colloque s’est appuyé sur 
plusieurs recherches innovantes 
soutenues par l’IERDJ en 2021 
et consacrées à la question des 
Āieœs coőőuœs ͬ͵ΆaͽďcĮelle de 
coőőuœalitďΆͶ sous la directioœ de 
Judith ROCHFELD͚ iarie CORNU
et Billes ]͟ i��¯Nk et ͵Ά�rcĮďoloħie 
et Āieœ coőőuœ ͙ Ǚħure de 
la propriété et du préjudice 
arcĮďoloħiƁuesΆͶ͚ sous la directioœ 
de Vincent k+B�N͚ aƵec iarie 
CORNU et Élisabeth FORTIS) et 
également sur la première étude 
de lͽNœstitut͚ ͵Ά$roitͬsͭ des 
ħďœďratioœs ĦuturesΆͶ͟ 

https://bit.ly/3RmOs9C 

$e ħaucĮe ö droite ͙ katĮalie �I�¶$tk͚ AaĀieœ RAYNAUD, 
�aőille ��t¢͚ Billes ]͟ i��¯Nk et Samuel DELIANCOURT.
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COLLOQUE 
Réseau international de 
l’innovation en Justice (RIIJ) 
Chambre nationale des commissaires 
de justice, Paris
15 et 16 novembre 2023 

ae ſreőier �eœdeǆͲƵous iœterœatioœal 
de l’innovation en Justice, qui s’est 
tenu les 15 et 16 novembre 2023 
à Paris à la Chambre nationale 
des commissaires de justice, 
est la première concrétisation 
d’un partenariat entre l’IERDJ et 
l’Institut québécois de réforme du 
droit et de la justice (IQRDJ). Ce 
colloque avait l’ambition d’explorer 
les transformations du monde 
de la justice. Il visait à examiner 
l’émergence, le déploiement et 
la diǖusioœ des iœœoƵatioœs͚ eœ 
s’intéressant notamment à leur 
dƼœaőiƁue͚ ö leurs eǖets et auƻ 
Įoriǆoœs Ɓuͽelles ouƵreœt͟ 

COLLOQUE 
Juge des enfants et juge 
d’application des peines : 
des fonctions au cœur 
des transformations de 
la justice
École nationale de la magistrature, Paris 
29 juin 2023 

Organisé en partenariat avec l’École 
œatioœale de la őaħistrature ͬ*ki͚ͭ 
l’Association française de criminologie 
(AFC), l’Association nationale des juges 
de l’application des peines (ANJAP) et 
l’Association française des magistrats 
de la jeuœesse ͬ�Ai]A͚ͭ ce colloƁue 
s’est attaché à montrer ce qui, entre 
hier et aujourd’hui, tend à fragiliser 
lͽoǗce de ces juħes sſďcialisďs őais 
aussi ce qui, dans leurs pratiques, 
peut servir de référence pour la mise 
au point de nouvelles modalités de 
réponse dans le traitement judiciaire 
de la dďliœƁuaœce͟ 
• Des identités professionnelles 

de ſroħrĝs eœ teœsioœ ͙ aſſrocĮe 
historique et sociologique des 
fonctions de juge des enfants et 
de juħe de lͽaſſlicatioœ des ſeiœes 

• Les attentes et interrogations des 
acteurs institutionnels à l’égard 
de ces deux fonctions de juges 
sſďcialisďes ͙ Ɓuelles ďƵolutioœs ͠ 

• Les réformes récentes de 
procédure pénale remettent-elles 
en cause les équilibres institués ? 

͘ aes eœjeuƻ coœteőſoraiœs ͙ 
Ƶers de œouƵelles őďtĮodes͚ 
de œouƵelles ſratiƁues ͠ 

https://bit.ly/3Tq9ib0 

�e colloƁue scieœtiǙƁue 
multidisciplinaire a réuni une 
vingtaine d’universitaires qui ont 
eƻſlorď ciœƁ ħraœdes Ɓuestioœs ͙ 
• La justice est-elle une 

organisation comme les autres ? 
• Les procédures judiciaires 

au-delà de la conduite du procès 
• Les dispositifs numériques 

et l’accès à la justice 
• La participation des justiciables 

dans les modes appropriés de 
rďsolutioœ des coœǚits

͘ aa őodiǙcatioœ des ſratiƁues 
cĮeǆ les ſroĦessioœœelles et les 
professionnels de la justice 

Les deux journées de ce 
colloque se sont conclues par 
une table ronde sur le thème 
de la collaboration entre les 
professionnels et les chercheurs 
en matière de justice, relevant 
son intérêt majeur comme ses 
diǗcultďs et ſroſosaœt des ſistes 
de solutions. 

http://bit.ly/3vdoe2e 

�eœoķt SANTOIRE, président de la Chambre 
œatioœale des coőőissaires de justice 
et Valérie ¢�B�k ,̄ directrice de l’IERDJ.
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JOURNÉE D’ÉTUDES
Politiques et pratiques du 
numérique dans la justice : 
quels enseignements 
tirer de la recherche ? 
IERDJ, Paris - 12 juin 2023 

Organisée en partenariat avec le 
Laboratoire de cyberjustice de 
ioœtrďal͚ cette jourœďe dͽďtudes 
a rďuœi douǆe cĮercĮeuses et 
chercheurs du monde entier pour 
dialoguer autour des enseignements 
qu’apportent leurs travaux les 
plus récents sur le numérique. 
Ces travaux empiriques ont en 
commun d’évaluer le déploiement 
et les usages réellement constatés 
d’une sélection d’outils de services 
numériques dans la justice. Ils ont 
permis également d’interroger les 
conditions de leur développement 
en appui aux politiques publiques et 
pratiques professionnelles de l’accès 
au droit ou à la justice, du traitement 
juridictioœœel des aǖaires ciƵiles ou 
adőiœistratiƵes͚ et de la rďsolutioœ 
des diǖďreœds ſlus larħeőeœt͟ 

https://bit.ly/3UoVqOz

JOURNÉE D’ÉTUDES
Les métiers d’appui 
aux magistrats judiciaires
IERDJ, Paris - 8 juin 2023 

Au cours de cette journée de 
rďǚeƻioœ Ɓui a rďuœi uœe treœtaiœe 
de personnes, institutionnelles, 
institutionnels (en particulier 
őeőĀres de la $¢] et de lͽ*kiͭ et 
universitaires, les outils et apports 
de la sociologie, ont permis de 
őettre eœ luőiĝre les ſroǙls et les 
missions des professionnelles et 
professionnels contribuant à l’œuvre 
de justice ͙ assistaœtes et assistaœts 
de ]ustice͚ ħreǗĝres͚ ħreǗers͚ 
directrices et directeurs de ħreǖe͟ 
Invitant à considérer les métiers 
concernés dans leur dimension 
d’appui à l’activité des magistrates et 
magistrats judiciaires, la perspective 
choisie a aussi conduit, à partir 
d’exemples concrets à l’étranger, 
dans les juridictions administratives, 
européennes et internationales, à 
ďtudier lͽarticulatioœ de ces diǖďreœtes 
professions, entre elles et avec les 
magistrates et magistrats. 

LA NUIT DU DROIT : 
une célébration 
du savoir juridique

En 2023, l’IERDJ a participé à la Nuit 
du $roit͚ reœdeǆͲƵous iœcoœtourœaĀle 
dans le monde juridique, à travers 
deux événements à Paris, à la Cour 
des comptes et à l’École militaire.

https://bit.ly/3w7p8Og

CONFÉRENCE-DÉBAT 
L’article 15 de la Déclaration 
des droits de l’homme 
et du citoyen : redécouvrir 
le fondement juridique 
de la mission de la Cour 
des comptes 
Cour des comptes, Paris 
4 octobre 2023 

Le 4 octobre 2023, la Cour des 
comptes a organisé, en partenariat 
avec l’IERDJ, sa toute première Nuit 
du $roit sur le tĮĝőe ͵Άaͽarticle ̆̊ 
de la Déclaration des droits de 
lͽĮoőőe et du citoƼeœ ͙ redďcouƵrir
le fondement juridique de la mission
de la �our des coőſtesΆͶ͟ �ſrĝs
le discours d’ouverture de Pierre
it¢�tÍN�N, le premier président
de la Cour des comptes, le public
composé d’universitaires, d’étudiants,
d’anciens membres de la Cour des

comptes, d’agents du ministère 
de la ]ustice͚ a ſu eœteœdre �ertraœd 
B¶Naat ,̄ romancier et auteur de 
l’ouvrage L’abolition des privilèges. 
Ensuite, une table ronde a été 
organisée, réunissant Eric �¶B*, 
maître des requêtes en service 
extraordinaire au Conseil d’État, 
président du collège de déontologie 
du Conseil économique, social et 
environnemental (CESE) et ancien 
secrétaire générale de la Haute 
Autorité pour la transparence de 
la vie publique (HATVP), Léo 
B�NAA�¯tkͲ¢tkk* ,̄ juriste à la Cour 
de justice de l’Union européenne, 
Nicolas B�t�*�, avocat général 
près la Cour des comptes et la Cour 
dͽaſſel Ǚœaœciĝre͚ et iaĹa ÎN�BNk, 
secrétaire générale de la Cour des 
coőſtes͟ ae őot de la Ǚœ est reƵeœu 
à Louis B�¶¯N*�, procureur général 
ſrĝs la �our des coőſtes͟ 

Discours d’ouverture de Pierre it¢�tÍN�N, premier président 
de la Cour des comptes et président de l’IERDJ
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CONFÉRENCE-DÉBAT 
Les tentatives 
de déstabilisation 
institutionnelle par 
le crime organisé
École militaire, Paris 
4 octobre 2023 

Au sein de l’École militaire, l’Institut 
des hautes études du ministère 
de lͽNœtďrieur ͬNI*iNͭ et lͽN*�$] oœt 
coorganisé une conférence-débat 
sur le tĮĝőe ͙ ͵Άaes teœtatiƵes de 
déstabilisation institutionnelle par 
le criőe orħaœisďΆͶ͚ daœs le cadre 
de la Nuit du Droit.
Les échanges ont porté sur la 
dďǙœitioœ du criőe orħaœisď dďcrit 
comme une forme de délinquance 
suǗsaőőeœt iœstitutioœœalisďe 
pour menacer l’autorité de l’État, 
voire pour corrompre des parties 
de l’État. Certaines formes de 
criminalité organisée devenues 
des iőaħes dͽ+ſiœal de la Ǚctioœ 
ont été présentées, de même 
que d’autres moins connues 
ͬcoőőe la iocro iaǗa daœs 
lͽesſace �elħiƁueͲ�aƼsͲ�asͭ͟
NœterƵeœaœts ͙
• Jelle JANSSENS, professeure

associďe ö lͽuœiƵersitď de Baœd ͤ
͘ iicĮel B�k$NaItk͚ cĮercĮeur 

associé au département sécurité-
défense du Conservatoire National 
des �rts et iďtiers ͤ

• François ANTONA, magistrat
au Parquet de Paris, chef de
la section Juridiction inter-régionale
spécialisée (JIRS) Criminalité
organisée.

LE 8e CONFÉRENCE 
ANNUELLE DE L’AFED

Dans une perspective pluridisciplinaire, 
et de soutien à la jeune recherche, 
l’IERDJ et l’AFED (Association française 
d’économie du droit) ont scellé 
un partenariat en 2023 en vue de 
renforcer les liens entre les savoirs 
et les méthodes des sciences 
économiques d’une part, et les enjeux 
du droit et de la justice d’autre part. 

TABLE RONDE 
Structures de marchés 
et modèles d’affaires 
dans le monde du droit 
Maison des Sciences de l’Homme 
et de la Société - Sud Est, Nice 
18 octobre 2023 

La première concrétisation de 
ce partenariat a consisté en la 
coorganisation d’une table ronde en 
pré-ouverture de la 8e conférence 
annuelle de l’AFED sur le thème 
͵Ά¢tructures de őarcĮďs et őodĝles 
dͽaǖaires daœs le őoœde du droit ͙ 
entre adaptations et transformations 
Ħace auƻ eœjeuƻ œuőďriƁuesΆͶ͟ 
Pour débattre de ces questions, 
économistes, juristes praticiens, 
universitaires, éditeurs, observateurs 
et acteurs de cette transformation 

majeure pour le monde du droit ont 
partagé leurs éclairages respectifs 
et dialogué avec le public présent 
qui représentait une cinquantaine 
de personnes. 

https://bit.ly/4blTUD1

RENCONTRE 
Entretien avec Chloé ZAPHA, 
la lauréate 2023 du prix 
Jeune Chercheur de l’AFED 
IERDJ, Paris

Le prix Jeune Chercheur de l’AFED 
a ďtď dďcerœď ö �Įloď Þ��I�͚ 
lauréate 2023 pour son article 
Corporate Bankruptcy and the (In-)
Efficiency of Small Commercial Courts, 
coécrit avec Anne Epaulard, et 
présenté lors du congrès annuel 
de lͽ�A*$ ö kice le ̆̎ octoĀre ̇̅̇̈͟
aͽN*�$] a accueilli �Įloď Þ��I� 
dans ses locaux pour un entretien 
portant sur le prix de l’AFED, l’article 
récompensé et la résonance de ce 
dernier dans ses fonctions actuelles.

https://youtu.be/a55BLYdY3vk 

La table ronde organisée en partenariat entre l’AFD et l’IERDJ, le 18 octobre 2023.

https://bit.ly/4blTUD1


TABLE RONDE 
150e anniversaire de l’ILA 
(Association de droit 
international/International 
law association) 
Cité Internationale Universitaire de Paris 
18-20 juin 2023 et 14 décembre 2023

Tout au long de l’année 2023, un 
partenariat s’est noué entre l’IERDJ 
et lͽ�$NͥNa� aǙœ de souteœir et 
contribuer à l’organisation des 
célébrations du 150e anniversaire 
de l’organisation mondiale, société 
savante de référence, d’envergure 
mondiale tant auprès des praticiens 
Ɓue des cĮercĮeurs et rďǚďcĮir 
internationalement à la question 
ħďœďrale ͙ ͵Ά$e Ɓuel droit la sociďtď 
internationale a-t-elle besoin à 
lͽĮoriǆoœ ̇̅̊̅ ͠ΆͶ͟
Cette célébration pour laquelle 
la branche française de l’ADI/ILA 
avait mandat, a organisé des 
őaœiĦestatioœs scieœtiǙƁues tout au 
long de l’année 2023 après d’intenses 
préparations en 2021 et 2022, et 
notamment la tenue d’un symposium 
de deux jours et demi qui a eu lieu à 
Paris et en ligne du 18 au 20 juin 2023.

Le 20 juin 2023, l’IERDJ y a 
coorħaœisď deuƻ taĀles roœdes ͙ 
une première intitulée « L’éthique 
dans les relations économiques 
internationales » avec la participation 
de Sandrine CLAVEL, professeure à 
l’université Paris-Saclay, directrice 
adjointe du laboratoire de droit des 
aǖaires et œouƵelles tecĮœoloħies 
(DANTE) de l’université de Versailles 
Saint-Quentin-en-Yvelines, et 
őeőĀre du coœseil scieœtiǙƁue de 
lͽN*�$]Άͤ et uœe secoœde taĀle roœde
portant sur le « Droit des générations
futures », avec la participation
de ¢oœƼa $]*ikNͲÎ�Bk*�͚
magistrate, déléguée générale
au développement stratégique
de l’IERDJ qui a présenté l’étude
publiée sur ce sujet par l’Institut
quelques mois auparavant.
L’IERDJ a également pris part à la 
journée de clôture des travaux qui 
a eu lieu le 14 décembre 2023. 

https://bit.ly/3THexTN

aes iœterƵeœaœts du secoœd ſaœel ͵ $roit des ħďœďratioœs ĦuturesΆͶ͚ aƵec la ſarticiſatioœ 
de ¢oœƼa $]*ikNͲÎ�Bk*� ͬdeuƻiĝőe eœ ſartaœt de la ħaucĮe͚ͭ dďlďħuďe ħďœďrale 
au développement stratégique de l’IERDJ.
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�rďď Ǚœ ͚̇̅̇̇ le Ħorőat őeœsuel 
�rrēt sur recĮercĮe sͽest iœteœsiǙď 
en 2023 avec dix événements 
organisés de janvier à décembre. 
�e reœdeǆͲƵous ſerőet de 
restituer et confronter au terrain 
les résultats de travaux de 
recherche soutenus par l’IERDJ. 
Par un échange instauré entre un 
ou plusieurs professionnels du 
droit et de la justice et les auteurs 
d’une recherche, l’objectif est de 
rendre concret le lien nécessaire 
entre recherche et pratique, et de 
faire dialoguer le public. Chaque 
reœdeǆͲƵous rasseőĀle des 
ſarticiſaœts sur ſlace ö lͣN*�$] 
et à distance et peut être suivi 
eœ direct ou eœ rediǖusioœ sur la 
cĮaķœe ÔoutuĀe de lͽN*�$]͟ 

https://bit.ly/3UrzB0M

Des premières thématiques sont 
ideœtiǙďes ſour les �rrēts sur 
recĮercĮe ö Ƶeœir eœ ̇̅̇̉ ͙ 
• Février 2024 - Quelle place

pour le juge dans la facilitation
des őďdiatioœs et coœciliatioœs ͠
Regards croisés France/
Allemagne.

͘ iars ̇̅̇̉ Ͳ aes Ƶioleœces 
gynécologiques et obstétricales.

• Avril 2024 - Le droit pénal et la
discipline en prison.

Les Arrêts sur recherche 
• 24 janvier 2023 

La justice dans les yeux des citoyens
Cécile VIGOUR, Grégoire NIANGO

• 3 février 2023
De l’expérimentation à la généralisation 
des cours criminelles départementales : 
quelle expérience et quel avenir ?
Christiane BESNIER, Sébastien REVEL, 
Hugues BOUTHINON-DUMAS

• 24 mars 2023
L’économisation du droit de la concurrence 
français : acteurs et pratiques
Sébastien BILLOWS, Lola AVRIL, 
Étienne PFISTER

• 4 avril 2023
Entre unité et diversité, quelles sont 
les carrières des magistrats en France ?
Yoann DEMOLI, Laurent WILLEMEZ, 
Sandrine CLAVEL 

• 9 mai 2023
La coutume en Outre-mer : de sa 
reconnaissance juridique à son application
Étienne CORNUT, Laurent BEN KEMOUN,
Laure BELLANGER

• 27 juin 2023
Le cancer en milieu fermé : vécu 
et prise en charge dans les unités 
hospitalières dédiées
Philippe COMBESSIE, Vincent RUBIO, 
Yvain AUGER

• 26 septembre 2023
La traite négrière de Salamanque 
à Bordeaux
Au musée d'Aquitaine de Bordeaux 
Anne-Charlotte MARTINEAU, Christian 
BLOCK, Myriam COTTIAS, Éric SAUGERA

• 10 octobre 2023
Corps et surveillance dans l’espace public 
Manon BEAUCOURT,
Mickaël GEORGEAULT, Tania RACHO, 
Alexis FITZJEAN Ó COBHTHAIGH

• 7 novembre 2023
La question de la détermination de l’âge 
des mineurs non accompagnés : comment 
repenser les outils existants ?
Fanny JACQUELOT, Laurence GAY, 
Priscillia de CORSON

• 4 décembre 2023
L’autonomie des personnes âgées : 
un défi pour le champ médical
Camille BOURDAIRE-MIGNOT, 
Tatiana GRÜNDLER, Didier ARMAINGAUD, 
Anne CARON-DÉGLISE

LES 10 ARRÊTS SUR 
RECHERCHE EN 2023
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23e journées de l’ENPJJ 
ENPJJ - Roubaix, 
26 et 27 janvier 2023 

Les journées de valorisation de la 
recherche de l’École nationale de 
protection judiciaire de la jeunesse 
(ENPJJ), organisées en partenariat 
avec l’IERDJ, ont porté cette année 
sur la place des statistiques, des 
algorithmes et des outils actuariels 
dans le champ de la délinquance 
juvénile. 

https://bit.ly/3TG7Tgn

L’IERDJ a participé à :

20 ans de criminocorpus 
Cité Internationale Universitaire de Paris,
6 et 7 juin 2023 

Criminocorpus est une plateforme 
œuőďriƁue scieœtiǙƁue ĦraœĄaise 
qui regroupe un musée, une revue 
spécialisée et un blog d’actualités 
accessibles en ligne. Elle permet 
aux utilisateurs d’explorer de manière 
approfondie l’histoire de la justice, 
des crimes et des peines. Dans ce 
cadre͚ Íalďrie ¢�B�k ͚̄ directrice 
de l’IERDJ, a pu intervenir pour 
mettre en évidence l’importance 
d’intégrer des perspectives 
ĮistoriƁues de justice aǙœ dͽaőďliorer 
la compréhension du présent. 

http://bit.ly/3UmR7n3

Semaine européenne 
du développement durable 
Du 18 septembre au 8 octobre 2023 

ae sďőiœaire ͵ΆaͽN*�$] et la traœsitioœ 
écologique, un engagement de 
loœħue dateΆͶ a ſerőis de ſrďseœter 
le tĮĝőe ͵Ά r̄aœsitioœ ďcoloħiƁue 
juste ͙ coœstruire de œouƵelles 
solutions avec les personnes placées 
sous őaiœ de justiceΆͶ aƵec la 
Fondation de France.

Journées d’études 
internationales sur les 
modes amiables de 
résolution des différends. 
« La conciliation par le 
juge : vers quels horizons ? »
Université Paris Panthéon-Assas,
30 et 31 mars 2023 

Harold ÉPINEUSE, directeur adjoint 
de lͽN*�$] a ſrďsidď la taĀle roœde ͙ 
͵Ά�uestioœs de ſriœciſe ͙ le juħe 
conciliateur confronté aux exigences 
de lͽďtĮiƁue judiciaireΆͶ lors de ces 
journées d’études internationales 
organisées par le Centre de 
recherche sur la justice et le 
rĝħleőeœt des coœǚits ͬ��]ͭ͟

http://bit.ly/42sOK4f

Rencontres Justice 
pénale internationale
17 octobre 2023 

Première rencontre du cycle 
͵Ά�eœcoœtres ]ustice ſďœale 
iœterœatioœale ͙ cĮercĮeurs et 
acteurs judiciairesΆͶ coorħaœisďe 
en webinaire par le ministère de 
lͽ*uroſe et des �ǖaires ďtraœħĝres͚
l’IFJD-Institut Louis Joinet et l’IERDJ,
autour de la thèse de Jérémy HALL,
« L’appréciation de la preuve par
la �our ſďœale iœterœatioœale Ͷ͟

https://bit.ly/3SKUfYz

Rentrée internationale 
du Barreau de Paris 
Institut de France - Paris
22 novembre 2023 

ae colloƁue ͵Ά$e lͽNraœ ö lͽ¶ņraiœe͚ 
Ƶioleœces dͽ+tat͚ Ƶioleœces de ħuerre ͙ 
Ɓue ſeut le droit ͠ΆͶ a ďtď orħaœisď 
dans le cadre d’un partenariat entre 
la Fondation du Droit pour la société-
Nœstitut de Araœce et lͽN*�$]͟ 
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L’IERDJ apporte son soutien à :
L’IERDJ apporte historiquement 
uœ soutieœ Ǚœaœcier ö des 
ďƵďœeőeœts de Ƶalorisatioœ ͙ 
• colloques en lien avec les 

recĮercĮes Ɓuͽil a souteœues ͤ 
• manifestations pour lesquelles 

son suivi ou son expertise 
scieœtiǙƁue oœt ďtď sollicitďs͟ 

Depuis 2018, l’Institut a soutenu 
55 projets (sur 84 soumis) pour 
uœ őoœtaœt cuőulď de ̍̈ ̊̇̊ Ώ͟ 

RÉPARTITION PAR DISCIPLINE
DES COLLOQUES ET MANIFESTATIONS 

Droit
80 %

Sociologie
11 %

Économie
4 %

Anthropologie
Ethnologie

5 %
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2022

͘ Ndeœtitďs ſroĦessioœœelles ͙ ſratiƁues et seœs des őďtiers du droit et de la justice

• Justice, Criminalité et Environnement

• Le(s) droit(s) des générations futures

• Transition écologique des acteurs publics

2021

• La Justice en temps de crise

• Droits, libertés, Justice et gouvernement en temps de crise

• La Justice sans audience

• Les enjeux juridiques de la transition écologique

• Les défaillances économiques

͘ �esſoœsaĀilitďͬsͭ des dďcideurs ſuĀlics Ħace ö la ſaœdďőie �oƵidͲ̆̎ ͬi�$] et Nœ¢I¢ͭ

͘ �cceſtatioœ sociale de la restrictioœ des liĀertďs daœs le coœteƻte de la ſaœdďőie �oƵid ̆̎ ͬi�$] et Nœ¢I¢ͭ

2020

͘ �locņcĮaiœ͚ uœ œouƵeau dďǙ ſour le droit et la ]ustice de deőaiœ

• La parentalité dans les mesures judiciaires

• Les courtes peines d’emprisonnement

• Justice et écologie

2019

• Droit(s), justice et numérique
1- Les usagers des services d’accès au droit face à la dématérialisation des procès d’accès à la justice
2- Les enjeux de la construction d’une justice prévisionnelle dans un contexte d’émergence

dͽuœ őarcĮď ďcoœoőiƁue des outils dͽ͵  iœtelliħeœce artiǙcielle Ͷ
3- L’appréhension des nouvelles technologies d’investigation et de surveillance par la procédure pénale

͘ aa dďoœtoloħie des ſroĦessioœs juridiƁues et judiciaires ͙ le coœǚit dͽiœtďrēt

͘ ]ustice et ďcoœoőie ͙ les atteiœtes ö la ſroĀitď

• La justice restauratrice

2018

• Droit(s), justice et numérique
̆Ͳ ae őiœistĝre de la ]ustice Ħace ö lͽoſeœ data
2- Les dispositifs numériques : comment favoriser l’accès des citoyens à la justice et au droit ?
3- L’accès au numérique des personnes détenues

• L’accès au droit et à la justice

• La déontologie des professions juridiques et judiciaires : aspects juridiques et sociologiques

• La motivation des peines correctionnelles

• La gestion des ressources humaines des magistrats en France et en Europe

Les appels à projets de l'IERDJ 2018-2022

ANNEXES
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71 recherches soutenues par l’IERDJ étaient 
en cours de réalisation au 31 décembre 2023.

Responsable(s) scientifique(s) 
et organisme(s) de recherche Titre de la recherche

Date prévisible 
de remise 

du rapport final

1- ORGANISATION DE LA JUSTICE

1.1- Nouvelles technologies, numérique 

$*�Nk�+ ialo
�t�Nk �ħœĝs
LAURENT Anne
FAURÉ Laurent
a�At¶���$* iatĮieu

¶œiƵersitď de ioœtſellier
$ƼœaőiƁues du droit ͬ¶i� ̊̍̆̊ͭ
Laboratoire d’informatique, de 
robotique et de microélectronique 
de ioœtſellier ͬaN�ii ¶i� ̊̊̅̋ͭ

Outil d’analyse de conformité des stipulations (OACS) 12/2023

HYDE Aurore

Université de Rouen
Centre Universitaire rouennais 
d’études juridiques (CUREJ EA 4703)

$roit et iœtelliħeœce artiǙcielle ͙ Ɓuelle rďħulatioœ 
du marché pour des outils de justice prévisionnelle 
diħœes de coœǙaœce ͠

12/2023

]�i�a ¢araĮ
t�N$ÞNk¢_N iarie

Université Paris 2 Panthéon-Assas
Centre de recherche sur les droits 
de lͽIoőőe et le droit Įuőaœitaire 
(CRDH EA 3385)

La participation des individus à l’enquête en droit 
international à travers les réseaux sociaux

09/2024

�iN�*aa* �œtĮoœƼ

¢cieœces �o �ordeauƻ
¶œiƵersitď de �ordeauƻ
Centre Émile Durkheim 
ͬ�*$ ¶i� ̊̆̆̋ͭ

Íiħilaœce et iœtelliħeœce artiǙcielle ͙ surƵeiller la 
dďliœƁuaœce ďcoœoőiƁue et Ǚœaœciĝre au ǳǳǤe siècle – 
France/Canada

11/2025

�aNBkÔ �aroliœe
��i��¶$ �oőaiœ

¶œiƵersitď BreœoĀle �lſes
Centre de recherches juridiques 
(CRJ EA 1965)

Justice algorithmique des élections (JADE) En cours de 
contractualisation
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1.2- Identités professionnelles 

Í�¶�I*Þ �œtoiœe

Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne
Centre européen de sociologie et de 
scieœce ſolitiƁue ͬ�*¢¢� ¶i� ̍̇̅̎ͭ

ae coœǚit dͽiœtďrēts ͙ uœe œotioœ saœs traœsſareœce ͠ 
Acteurs, doctrines et pratiques de la régulation 
déontologique dans les mondes du droit et de la Justice

02/2024

HARNAY Sophie

Université Paris Nanterre
*coœoőiÓ ͬ¶i� ̌̇̈̊ͭ

aͽideœtitď ſroĦessioœœelle des aƵocats au dďǙ 
de l’économie ? Une analyse pluridisciplinaire 
des Ƶaleurs de la ſroĦessioœ

12/2025

�NaatÎ¢ ¢eĀastiaœ
�¶�¢*NBa* AraœĄois

Institut national de recherche 
pour l’agriculture, l’alimentation 
et l’environnement (INRAE)
Université Paris Dauphine PSL
Institut de recherche interdisciplinaire 
en sciences sociales 
ͬN�N¢¢t ¶i� ̌̆̌̅Ͳ̆̉̇̌ͭ

Les nouvelles frontières du droit rural. Transformations 
juridiƁues et recoœǙħuratioœs ſroĦessioœœelles

01/2026

JACQUOT Lionel
�N*��*Ͳi�¶�N�* ¢ƼlƵie

Université de Lorraine
Laboratoire lorrain de sciences 
sociales (2L2S EA 3479)

aes aħeœts des ħreǖes ͙ des acteurs ceœtrauƻ 
daœs lͽďƁuiſe autour des őaħistrats ͬ�B��*iͭ

02/2026

PASTOREL Jean-Paul
B¶*kÞt¶N ÔousseĦ
SANA-CHAILLÉ de NÉRÉ Sandrine
DOS SANTOS Lauriane
��¢¯N$* aoĹs

iaisoœ des scieœces de lͽĮoőőe 
du �aciǙƁue ͬi¢IͲ�ͭ

Les assesseurs en Polynésie française. Identité, 
représentations et pratiques professionnelles 
dͽuœe Ǚħure de la justice Ħoœciĝre

En cours de 
contractualisation

$��a*Ô iatĮilde
B�¯¯*¯ $iaœe
PÉLISSE Jérôme

Université de Versailles Saint-Quentin-
en-Yvelines
Centre de recherches sociologiques 
sur le droit et les institutions pénales 
ͬ�*¢$N� ¶i� ̍̆̍̈ͭ

Faire équipe dans l’ombre du juge. Le rôle des assistants 
des magistrats dans la prise de décision de justice 
eœ Araœce

En cours de 
contractualisation

1.3- Barémisation, outils d’aide à la décision

RIVOLLIER Vincent

Université de Lyon
�eœtre iaƻ ÎeĀer ͬ¶i� ̊̇̍̈ͭ

Les outils d’aide à la décision facilitent-ils le règlement 
amiable des litiges ? Recherche empirique en matière 
de rďſaratioœ du doőőaħe corſorel

06/2025
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1.4- Justice et société

B�NÍ*�¶$ $elſĮiœe
LEFRANC Sandrine

Université Paris Nanterre
École normale supérieure (ENS) Saclay
Institut des sciences sociales 
du ſolitiƁue ͬN¢� ¶i� ̌̇̇̅ͭ

aes eǖets de la justice restauratiƵe eœ Araœce 01/2024

DANET Anaïs
�*�B*�¶$ͲÎ*¯¯*�Î�a$ �urďlie

Université de Reims Champagne-
Ardenne
Centre de recherches juridiques sur 
lͽeǗcacitď des sƼstĝőes coœtiœeœtauƻ 
(CEJESCO EA 4993)

¶œiƵersitď de �ordeauƻ
Institut de sciences criminelles 
et de la Justice (ISCJ EA 4633)

Justice sans audience : étude d’impact sur les justiciables 
et les professionnels du droit

01/2025

1.5- Besoins, demandes et attentes de justice

a*i*��N*� �laire

Fondation Nationale des Sciences 
Politiques
Centre de sociologie des organisations 
ͬ¶i� ̌̆̆̋ͭ

Demander l’accès à la Cour de cassation ou 
au Conseil d’État. Étude des dossiers d’aide judiciaire, 
ǳǳe-ǳǳǤe siècles

11/2025

2. DOMAINE PÉNAL ET PÉNITENTIAIRE

2.1- Procédure judiciaire

�*aaNÍN*� Aloreœce
TRICOT Juliette

Université Paris Nanterre
Centre de droit pénal et
de criminologie (CDPC EA 3982)

L’appréhension des nouvelles technologies d’investigation 
et de surveillance par la procédure pénale

02/2024

ROCHÉ Sebastian

¢cieœces �o BreœoĀle
aaĀoratoire �acte ͬ¶i� ̊̆̎̉ͭ

Le système judiciaire à l’épreuve des tirs policiers 
őortels ͙ ſrocessus et structure ͬ]us̄ irsͭ

12/2025

2.2- Violences intra-familiales, violences de genre

i��+ +ric

¶œiƵersitď de �ordeauƻ
�eœtre +őile $urņĮeiő ͬ¶i� ̊̆̆̋ͭ

Les dimensions genrées des violences contre les 
partenaires intimes : comprendre le sens des actes 
et le seœs de la ſeiœe ſour les auteurs aǙœ de őieuƻ 
ſrďƵeœir et rďduire ces Ƶioleœces ͬB*kÍN���¯ͭ

02/2024
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2.3- Radicalisation, terrorisme

it¶I�kk� �Įristiaœ

Université Versailles-
Saint-Quentin-en-Yvelines
Centre de recherches
sociologiques sur le droit 
et les iœstitutioœs ſďœales
ͬ�*¢$N� ¶i� ̍̆̍̈ͭ

Analyse du Djihadisme à partir des dossiers pénaux 01/2024

PLAS Pascal
SALAS Denis

Université de Limoges
Observatoire des mutations 
institutionnelles et juridiques 
ͬtiN] *� ̈̆̌̌ͭ

Les procès des attentats de 2015-2016 en France. 
Analyse ethnographique, comparative et mémorielle

03/2024

it¶I�kk� �Įristiaœ
JARDIN Antoine
de B�a*i�*�¯ �laire

Université Versailles-
Saint-Quentin-en-Yvelines
Centre de recherches
sociologiques sur le droit 
et les iœstitutioœs ſďœales
ͬ�*¢$N� ¶i� ̍̆̍̈ͭ

Analyser les procédures pénales relatives à l’extrémisme En cours de 
contractualisation

2.4- Criminologie

FERRAND Jérôme
SCOLAN Virginie
�a�¯N*� �atĮeriœe

¢cieœces �o BreœoĀle
Centre d’études et de recherche sur 
la diſloőatie͚ lͽadőiœistratioœ ſuĀliƁue 
et le politique (CERDAP2 EA 7443)

+tude criőiœoloħiƁue du ǙlicideͲsuicide͟ �oőſreœdre 
pour prévenir

06/2024

¢i�kNt¯¯t �arĀara 
a* �t$N� �ďdric

Université Lumière Lyon 2
Centre de recherche en 
psychopathologie et psychologie 
clinique (EA 653)

Les auteurs de violences cyberpédopornographiques. 
Approches sociologique, pénale et psychopathologique

10/2025
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2.5- Sanctions, exécution et application des peines

]¶kB ]oĮaœœ
a¶�N�kNͲiN*k $oőiœiƁue
iNa�¶�k �Įiliſ
PIN Xavier
��ÍN¯ iaħali

¶œiƵersitď ]eaœ iouliœ aƼoœ ̈
Équipe de recherche Louis Josserand 
(EA 3707)

Le suivi par le SPIP du Rhône des jeunes majeurs 
condamnés pour des faits commis avec violence

10/2023

OLLIVON Franck
�i�$t �riaœe

École normale supérieure
Département géographie et territoires

Le contrôle judiciaire avec placement probatoire 
des personnes mises en examen, poursuivies ou 
condamnées pour des faits de violences conjugales

En cours de 
contractualisation

2.6- Prison, conditions de détention, détenus

CARDI Coline
JENNEQUIN Anne
�t¢¯�NkB �oriœœe

CNRS, délégation Rhône Auvergne
�eœtre iaƻ ÎeĀer ͬ¶i� ̊̇̍̈ͭ

La mixité sexuée à l’épreuve de la prison 11/2023

BN��t�*aaN iuriel
CÉRÉ Jean-Paul

¶œiƵersitď dͽ�iƻͲiarseille
Laboratoire de droit privé et de 
sciences criminelles (LDPSC EA 4690)

Le rôle de l’assesseur citoyen devant la Commission 
de disciſliœe

11/2023

FOUCHARD Isabelle
¢Nitk �œœe

Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne
Institut des sciences juridiques 
et philosophiques de la Sorbonne 
ͬN¢]�¢ ¶i� ̍̆̅̈ͭ

La délinquance carcérale au prisme 
des ͵ ſeiœes iœterœes Ͷ

12/2023

DÉSESQUELLES Aline

Institut national d’études 
démographiques (INED)

Enquête ExPReSS – Expériences de la Prison 
et Réinsertion Sociale à la Sortie

08/2025

B¶��k���N� �iœǆia

Université Rennes 2
aaĀoratoire de �sƼcĮoloħie ͙ 
Cognition, Comportement, 
Communication (EA 1285)

L’accompagnement des personnes placées sous-main 
de justice daœs le cadre des ſroħraőőes �*Aa*�¯t ͙ 
évaluation du dispositif mis en œuvre par le SPIP du 
Finistère et de ses impacts (Eval-REFLECTO29)

En cours de 
contractualisation
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2.7- Mineurs, protection judiciaire de la jeunesse

LE YONDRE François
¢*i�+ BaĚlle

Université Rennes 2
Violences, innovations, politiques, 
socialisation et sport (VIPS2)

�œalƼse iœterdisciſliœaire des eǖets ďducatiĦs 
du cĮalleœħe iicĮelet

03/2024

$¶��¢ +őďraœce
kNB*¯ $aƵid

Université d’Angers
aaĀoratoire ¯*it¢ 
ͬ¶i� ̎̅̆̋ �k�¢ͭ

iauƵaises Ǚlles͟ $es rďcits de soi 01/2026

�*$$N�� kadia
B�aa��$t *udoƻie
Í*��*�_ �ďdric

Institut catholique de Lille
C3RD

�ode de la ]ustice ſďœale des őiœeurs ͙ aes œouƵelles 
temporalités juridiques et professionnelles

En cours de 
contractualisation

VUATTOUX Arthur

EHESS
Institut de recherche interdisciplinaire 
sur les eœjeuƻ sociauƻ ͬN�N¢ ¶i� ̍̆̊̋ͭ

iiœeurs et jeuœes őajeurs sortaœts de ſrisoœ͟ 
Ressources, aspirations, expérience des discriminations 
après un ou des passage(s) par la détention

En cours de 
contractualisation

I+i*¯ �aőille

École d’économie de Paris
Institut des politiques publiques

L’impact de la détention sur les trajectoires sociales, 
scolaires et/ou professionnelles des mineurs ayant connu 
une incarcération

En cours de 
contractualisation

3. DOMAINE CIVIL

3.1- Famille

THEVENOT Anne
i*¯Þ �laire

Université de Strasbourg
Subjectivité, lien social et modernité 
ͬ¢uai¢oi *� ̈̅̌̆ͭ

Violences conjugales : parentalité des mères et décisions 
de justice (VIC PADEJ)

11/2023

�t¶aitk¯ ]eaœͲ�aſtiste
FRANÇOIS Camille
BN$�taͲiN¢¯��a BaĚle

�k�¢͚ dďlďħatioœ QleͲdeͲAraœce 
ieudoœ
Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne
Centre européen de sociologie et de 
scieœce ſolitiƁue ͬ�*¢¢� ¶i� ̍̇̅̎ͭ

Des adultes en mode mineur ? Enquête sur les 
procédures d’émancipation judiciaire

11/2023

�tN¢¢tk ]ulieœ
it�tkͲ�¶*�I �eœjaőiœ

Université Lumière Lyon 2
Centre de recherches critiques 
sur le droit ͬ�*���N$ ͯ ¶i� ̊̆̈̌ͭ

La parenté procréative transgenre En cours de 
contractualisation
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3.2- Droit des personnes : état civil, etc.

�a�Í�k$N*� BaĚlle
�t¶¢¢*¯ Buillauőe

¶œiƵersitď ]eaœ iouliœ aƼoœ ̈
Centre de recherche en droit 
et management des services 
de saœtď ͬ��$iͲ¢¢ *� ̉̊̍̍ͭ

Normes et pratiques funéraires en situation de crise 
sanitaire – Le cas de la covid-19, France, Italie, 
Suisse – FUNÉFIS (Funéraire, France, Italie, Suisse)

12/2023

4. DOMAINE ÉCONOMIQUE ET SOCIAL

4.1- Entreprise, gouvernance, investissements

�kB*a*¯¯N ¯Įoőas
CORNUT SAINT-PIERRE Pascale

Université Paris Dauphine
Institut de recherche interdisciplinaire 
eœ scieœces sociales ͬN�N¢¢t ¶i� 
7170-1427)

Négocier la justice : genèse, circulation et usage 
de la transaction pénale pour les entreprises

01/2024

4.2- Économie, expertise économique

�t¶�BkNk�¶$ ÍďroœiƁue
BI�k$t¶� �ertille

Université de Lille
Centre de recherche droits et 
perspectives du droit (CRDP ULR 4487)

aa dďĦaillaœce ďcoœoőiƁue͟ aa dďǙœitioœ dͽuœe œotioœ 
őallďaĀle ſour uœe ſrise eœ cĮarħe eǖectiƵe

01/2024

ROULLAUD Élise
VION Antoine

Université de Nantes
Centre nantais de sociologie 
ͬ�*k¢ ¶i� ̈̅̇̋ͭ

Défaillances économiques des cafetiers, hôteliers 
et restaurateurs : prises en charge institutionnelles 
et conséquences biographiques

02/2024

4.3- Droit du travail, droit social et justice sociale

WEILL Pierre-Édouard
�t��� iarco

¶œiƵersitď de �rest
Lab-Lex (Laboratoire de recherche 
eœ droit *� ̌̉̍̅ ¶�tͥ¶�¢ͭ

$e la �oőőissioœ euroſďeœœe au ͵ ſloőĀier ſoloœais Ͷ ͙ 
analyse transversale de l’encadrement du travail détaché 
(EnTraide)

01/2024

��i�]N aaure
VIVÈS Claire

Conservatoire national des arts 
et őďtiers ͬ�k�iͭ
Centre d’études de l’emploi 
et du traƵail ͬ�**¯ͭ

Le contrôle de la recherche d’emploi. Comment se 
fabriquent au quotidien les droits des chômeurs ?

01/2025

2.7- Mineurs, protection judiciaire de la jeunesse

LE YONDRE François
¢*i�+ BaĚlle

Université Rennes 2
Violences, innovations, politiques, 
socialisation et sport (VIPS2)

�œalƼse iœterdisciſliœaire des eǖets ďducatiĦs 
du cĮalleœħe iicĮelet

03/2024

$¶��¢ +őďraœce
kNB*¯ $aƵid

Université d’Angers
aaĀoratoire ¯*it¢ 
ͬ¶i� ̎̅̆̋ �k�¢ͭ

iauƵaises Ǚlles͟ $es rďcits de soi 01/2026

�*$$N�� kadia
B�aa��$t *udoƻie
Í*��*�_ �ďdric

Institut catholique de Lille
C3RD

�ode de la ]ustice ſďœale des őiœeurs ͙ aes œouƵelles 
temporalités juridiques et professionnelles

En cours de 
contractualisation

VUATTOUX Arthur

EHESS
Institut de recherche interdisciplinaire 
sur les eœjeuƻ sociauƻ ͬN�N¢ ¶i� ̍̆̊̋ͭ

iiœeurs et jeuœes őajeurs sortaœts de ſrisoœ͟ 
Ressources, aspirations, expérience des discriminations 
après un ou des passage(s) par la détention

En cours de 
contractualisation

I+i*¯ �aőille

École d’économie de Paris
Institut des politiques publiques

L’impact de la détention sur les trajectoires sociales, 
scolaires et/ou professionnelles des mineurs ayant connu 
une incarcération

En cours de 
contractualisation

3. DOMAINE CIVIL

3.1- Famille

THEVENOT Anne
i*¯Þ �laire

Université de Strasbourg
Subjectivité, lien social et modernité 
ͬ¢uai¢oi *� ̈̅̌̆ͭ

Violences conjugales : parentalité des mères et décisions 
de justice (VIC PADEJ)

11/2023

�t¶aitk¯ ]eaœͲ�aſtiste
FRANÇOIS Camille
BN$�taͲiN¢¯��a BaĚle

�k�¢͚ dďlďħatioœ QleͲdeͲAraœce 
ieudoœ
Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne
Centre européen de sociologie et de 
scieœce ſolitiƁue ͬ�*¢¢� ¶i� ̍̇̅̎ͭ

Des adultes en mode mineur ? Enquête sur les 
procédures d’émancipation judiciaire

11/2023

�tN¢¢tk ]ulieœ
it�tkͲ�¶*�I �eœjaőiœ

Université Lumière Lyon 2
Centre de recherches critiques 
sur le droit ͬ�*���N$ ͯ ¶i� ̊̆̈̌ͭ

La parenté procréative transgenre En cours de 
contractualisation
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��$*akt¶� ¢araĮ

Université Paris Dauphine PSL
Institut de recherche interdisciplinaire 
eœ scieœces sociales ͬN�N¢¢t ¶i� 
7140-1427)

$es reƁualiǙcatioœs salariales eœ troőſeͲlͽžil ͠ 
La production des décisions juridiques relatives 
au statut des travailleurs des plateformes numériques 
au civil et au pénal en France depuis 2014

02/2025

NIVARD Carole
DONIER Virginie
LEJEUNE Aude

Université de Rouen
Centre universitaire rouennais 
d’études juridiques (EA 4703)

Les juges et la justice sociale. Remède ou vecteur 
du non-recours aux droits sociaux

En cours de 
contractualisation

4.4- Justice des relations économiques

�a�k�I��$ ¢oliœe
�a¶i Íirħiœie

iaisoœ des scieœces de lͽIoőőe
�eœtre iaƻ ÎeĀer ͬ¶i�̊̇̍̈ͭ

Les administrateurs judiciaires et mandataires judiciaires. 
Trajectoires, représentations et pratiques d’une profession 
singulière

En cours de 
contractualisation

5. ENVIRONNEMENT, ÉCOLOGIE

CHEVALIER Émilie

Université de Limoges
Observatoire des mutations 
institutionnelles et juridiques 
ͬtiN] *� ̈̆̌̌ͭ

Le juge, quelle voix au service de la protection 
de lͽeœƵiroœœeőeœt ͠

12/2023

CHIU Victoria
�Naa*¯ �Įiliſſe

¶œiƵersitď ]eaœ iouliœ aƼoœ ̈
Institut de droit de l’environnement 
ͬN$* ¶i� ̊̋̅̅ͭ

Le droit d’accès à la justice environnementale 
des peuples et des communautés autochtones

02/2024

STRUILLOU Jean-François

Université de Nantes
$roit et cĮaœħeőeœt social ͬ¶i� ̋̇̎̌ͭ

Les enjeux juridiques de la transition écologique 
des territoires menacés par la montée des eaux

02/2024

EPSTEIN Aude-Solveig
�I��$*�¶Ó iarieͲ�lice

Université Paris Nanterre
Centre de droit civil et de contentieux 
ďcoœoőiƁue des aǖaires 
(CEDCACE EA 3457)
Université Paris-Est Créteil
Laboratoire de droit privé (LDP)

Transition écologique du droit économique 03/2024

�*a�S$N kadia

ikIk ¶œiƵersitď de �aris
¶i� *coͲaœtĮroſoloħie

Anthropocène et dimension écologique de la norme 
eœƵiroœœeőeœtale͟ �ďǚeƻioœs ö ſartir de lͽďlaĀoratioœ 
du délit d’écocide en droit français

06/2024
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$�*ÔA¶¢ iaħali

Université de Lille
Centre d’études et de recherches 
administratives, politiques et sociales 
ͬ�*���¢ ¶i� ̍̅̇̋ͭ

aes ďœerħies reœouƵelaĀles ͵ ſrocĝs Ͷ ͙ de la coœtestatioœ 
à l’acceptation ?

07/2024

B¶Naa*¯ AaœœƼ
CHASSÉ Pierre

iusďuő œatioœal dͽĮistoire œaturelle
Centre d’écologie et des sciences 
de la coœserƵatioœ ͬ¶i� ̌̇̅̉ͭ

iise eœ žuƵre du droit de lͽurĀaœisőe ö lͽĝre du Þďro 
artiǙcialisatioœ œette ͙ ruſture ou coœtiœuitď de lͽactioœ 
publique

04/2025

TRUILHÉ Ève
a* �t¯ tliƵier

�iƻͲiarseille ¶œiƵersitď
Centre d’études et de recherches 
internationales et communautaires 
ͬ�*�N� ͯ ¶i�̌̈̆̍ͭ

Le traitement juridictionnel de l’urgence 
environnementale : quelles solutions pour une prévention 
eǖectiƵe des doőőaħes eœƵiroœœeőeœtauƻ ͠

07/2026

¯ti�$NkN �urďlie
JUEN Emmanuelle

¶œiƵersitď de �ourħoħœe
Centre de recherche et d’étude 
eœ droit et scieœce ſolitiƁue 
(CREDESPO – EA 4179)
Centre de recherche sur le droit des 
marchés et des investissements 
iœterœatioœauƻ ͬ��*$NiN ͯ *� ̌̊̈̇ͭ

L’exécution des décisions de justice en matière 
environnementale

05/2027

6. QUESTIONS TRANSVERSALES

6.1- Contentieux spécifiques

CARRE Stéphanie
VALLAUD Camille

Université de Strasbourg
Centre d’études internationales 
de la ſroſriďtď iœtellectuelle ͬ¶� ̉̈̌̊ͭ

Le traitement du contentieux de la propriété intellectuelle 
par les juges du fond

07/2024

6.2- Libertés et droits fondamentaux

LENDARO Annalisa
�N�aͲ¢*���B *őőaœuelle

Université Toulouse III - Paul Sabatier
Institut fédératif d’études et de 
recherches interdisciplinaires santé 
société (IFERISS FED 4142)

�ſſroſriatioœs diǖďreœtielles des œorőes saœitaires et 
des restrictioœs de liĀertďs ͙ ioœoħraſĮie dͽuœ Ɓuartier 
populaire en temps de pandémie (ADN-Pop)

12/2023
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B�Ô aaureœce
itk¯�k��N aaura
SEVERINO Caterina

Université de Toulon
Centre de droit et de politique 
comparé Jean-Claude Escarras (CDPC 
]eaœͲ�laude *scarras ¶i� ̌̈̆̍ $N�*ͭ

La vulnérabilité, nouvel outil pour la promotion de 
lͽeǖectiƵitď des droits Ħoœdaőeœtauƻ ͠ +tude coőſaratiƵe 
de la jurisprudence des cours européennes et des cours 
nationales françaises et italiennes

04/2024

�NtÔ ÓaƵier
BNk*¢¯*¯ �atĮeriœe
iNa��$ �ďatrice

Université Toulouse 1
Institut fédératif de recherche 
͵ iutatioœ des œorőes juridiƁues Ͷ 
(FED 4104)

Acceptation sociale de la restriction des libertés dans 
le coœteƻte de la ſaœdďőie de �oƵidͲ̆̎ ͬ�oƵ�aiĀͭ

12/2024

6.3- Le droit et la justice en temps de crise

PÉLISSE Jérôme
�Na�k$Ͳ�¶�NkN*� +őilie

Sciences Po Paris
Centre de sociologie des organisations 
ͬ�¢t ¶i� ̌̆̆̋ͭ

*ƻſďrieœces ſaœdďőiƁues du droit et de la justice ͙ 
famille, travail et espace public en urgence sanitaire 
(Expandroit)

10/2024

WEILL Sharon
$*Þ�a�Ô ¢ara

Université américaine de Paris
�eœtre ¢cĮaeǖer ſour lͽďtude du 
génocide, des droits de l’homme 
et de la ſrďƵeœtioœ des coœǚits

La justice d’asile entre crise et routine de crise. Une étude 
ethnographique à la Cour nationale du droit d’asile

01/2025

6.4- Générations futures

CLOUD Leslie
B�Naa��$ +őilie

Université de Caen Normandie
iaisoœ de la recĮercĮe eœ scieœces 
humaines

Juridicités autochtones et droit(s) des générations futures En cours de 
contractualisation
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7. HISTOIRE

¢�a�»k iarie

Université de Paris
Unité de recherche sur les migrations 
et sociďtďs ͬ¶�iN¢ͭ

$e la ͵ dďroħatioœ Ͷ coloœiale ö ͵ lͽadaſtatioœ Ͷ 
postcoloniale : retour sur la peine et son exécution 
daœs les collectiƵitďs du �aciǙƁue ĦraœĄais 
(Nouvelle-Calédonie, Polynésie française)

10/2023

a*B�Ô iarieͲaaure

Université de Lille
Institut de recherches historiques 
du ¢eſteœtrioœ ͬN�IN¢ ¶i� ̍̊̇̎ͭ

Administrer le privilège. La Ferme générale dans l’espace 
français et européen (1664-1794)

07/2024

CARVAIS Robert

CNRS Délégation régionale 
QleͲdeͲAraœce
Centre de théorie et d’analyse du droit 
ͬ¶i� ̌̅̌̉ͭ

À dires et traits d’experts. Analyse du langage des 
procès-verbaux d’expertise du bâtiment du ǳǱǤǤǤe siècle : 
őots͚ discours et Ǚħures

01/2025

SOLEIL Sylvain
CORNU-THÉNARD Nicolas

Université Rennes 1
Institut de l’Ouest : droit et Europe 
ͬNt$* ¶i� ̋̇̋̇ͭ ͯ �ƻe ¯Įďorie et 
histoire des systèmes juridiques

͵ iettre ſar ďcrit les coutuőes Ͷ͟ �oœstitutioœ 
dͽuœe Āase iœterœatioœale de doœœďes sur les droits 
coutuőiers ͬ�N$$�ͭ

05/2025

8. DOMAINE PUBLIC ET POLITIQUE

8.1 Responsabilité des décideurs publics

FAVRO Karine
���t¶¢¢*¯ IerƵď

Université de Haute-Alsace
Centre européen de recherche 
sur le risque, le droit des accidents 
collectifs et des catastrophes 
(CERDACC UR 3992)

Responsabilité(s) des décideurs publics face 
à la pandémie COVID-19

04/2024

�t¯¯NkN *leoœora
����BBN� �œtoœia

Université de Caen Normandie
Centre de recherche sur les droits 
fondamentaux et les évolutions 
du droit (CRFDED EA 2132)

Responsabilité(s) des gouvernants face à la crise 
sanitaire. Étude franco-italienne des tensions entre 
responsabilité juridique et politique

05/2024

75

ANNEXES



8.2 Nationalité

�a�k�I��$ *őőaœuel

Université de Versailles Saint-Quentin-
en-Yvelines
Centre de recherches sociologiques 
sur le droit et les institutions pénales 
ͬ�*¢$N� ¶i� ̍̆̍̈ͭ

�edeƵeœir AraœĄais͗es ͠ �eſrďseœtatioœs et usaħes 
de la réintégration dans la nationalité française parmi 
les ressortissaœt͗es des +tats issus de la dďcoloœisatioœ

12/2023

9. DOMAINE INTERNATIONAL

PAILLER Ludovic
a*���¯Ô ]eaœͲAaĀrice

¶œiƵersitď ]eaœ iouliœ aƼoœ ̈
Équipe de recherche en droit 
international, européen et comparé 
(EDIEC EA 4185)

aͽeǖectiƵitď du droit iœterœatioœal ſriƵď deƵaœt 
les juridictioœs du Ħoœd

En cours de 
contractualisation
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RAPPORT D’ACTIVITÉ 2023
DE L’INSTITUT DES ÉTUDES ET LA RECHERCHE 
SUR LE DROIT ET LA JUSTICE (IERDJ)
$irectrice de la ſuĀlicatioœ ͙ Íalďrie ¢�B�k¯

�esſoœsaĀle ďditorial ͙ ÓaƵier ��Ôtk

�ďdactioœ ͙ +Ɓuiſe N*�$] aƵec ¢araĮ �a�*�¯Nk͚ ÓaƵier ��Ôtk͚ 
]oĚl I¶��*�I ͚̄ �œœeͲ¢oſĮie de a�i��Þ*aa*͚ *lliot at¶�k͚ 
Íaœessa i��¶* ͚̄ ¢tďſĮaœe k�AN�ͲBt¶Naatk͚ Aloreœce ktN�*͚ 
iarie �ti*�t͚ NsaĀelle ¢�Ôk͚ Íictoria Í�kk*�¶ et iďlaœie Í�Ô

�oœceſtioœ ħraſĮiƁue͚ directioœ artistiƁue et őaƁuette ͙ NsaĀelle �I*iNk

�electure et correctioœs ͙ �oralie i�k�k¯

�rďdits ſĮotos ͙ σ �laireruiǆ͟ſĮotoħraſĮie͟ierdj͚ σ �ouœcil oĦ *uroſe͚ 
σ �reatiƵe �oőőoœs aiceœseͥ�ritcĮi iirela͚ σ aďa $*aNtk͚ σ $�͚ 
σ +őile ati���$ͥ�our des coőſtes͚ σ ¢Įutterstocņ

Nőſressioœ sur ſaſier recƼclď ͙ οſriœt iőſriőeurs ͯ AďƵrier ̇̅̇̉



Courriel 
contact@gip-ierdj.fr

Courrier postal 
Institut des études et de la recherche 
sur le droit et la justice 
Ministère de la Justice
13, place Vendôme 
75042 Paris Cedex 01

Venir dans nos locaux
47 bis, rue des Vinaigriers
75010 Paris

gip-ierdj.fr
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https://gip-ierdj.fr/fr/
https://www.youtube.com/channel/UCegN1YQB3rDdhcjdb4dC-4w
https://www.linkedin.com/company/institut-des-%C3%A9tudes-et-de-la-recherche-sur-le-droit-et-la-justice/
https://twitter.com/GipIerdj



